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1. Professions et métiers concernés 

 

1.1. Les conseils en propriété industrielle (CPI) 
 

a) Historique 
 

La profession de conseil en propriété industrielle, couramment désignée par son acronyme CPI, existe 
depuis 19921. Elle a réuni les anciens conseils en brevets d’invention2 et les juristes spécialisés en 
marques, dessins et modèles remplissant les conditions posées par la loi.3 
 
La profession réglementée de conseil en brevets d’invention existait depuis 19684. Certains de ces 
professionnels exerçaient en tant que conseils juridiques. En 1992, une partie d’entre eux choisit de 
devenir CPI, une autre de devenir avocat à l’occasion de la fusion des professions d’avocats et de 
conseils juridiques5. Par ailleurs, certains professionnels choisirent de ne pas revendiquer la qualité 
de CPI. Ils restèrent toutefois inscrits, à titre viager, sur une liste spéciale tenue par le directeur de 
l’Institut national de la propriété industrielle (INPI), sous réserve d’en avoir fait la demande dans les 
deux ans de la constitution de la profession6. 
 
Ainsi, la profession de CPI a connu, d’une part, une première unification consacrant la diversité de ses 
compétences et, d’autre part une extension de son champ d’activité conduisant à un guichet unique 
brevets, marques et modèles, mais excluant le contentieux judiciaire.  
 
L’unification proposée s’inscrit dans cette logique et parachèverait le mouvement, en ancrant la 
profession à la sphère juridique et en lui donnant la visibilité et l’ambition qu’elle mérite. 
 

b) Organisation ordinale 
 
La Compagnie Nationale des Conseils en Propriété Industrielle (CNCPI) représente les CPI7. 
Organisme doté de la personnalité morale, la CNCPI est placée auprès de l’INPI aux fins de 
représenter les CPI auprès des pouvoirs publics, de défendre leurs intérêts professionnels et de veiller 
au respect des règles de déontologie. 
 
Le président de la CNCPI représente la CNCPI. Il ne peut déléguer ses pouvoirs8. 
 
Le président de la CNCPI, es qualité, est l’un des 12 membres du conseil d’administration de l’INPI9, 
lequel ne comporte aucun représentant de la profession d’avocat. 
 
Le président de la CNCPI, est le seul représentant de la profession de CPI sur les 21 membres du 
Conseil supérieur de la propriété industrielle (CSPI) dans sa nouvelle composition10, qui ne comporte 
aucun représentant es qualité de la profession d’avocat, l’avocat membre du CSPI l’étant à titre 
purement individuel. On peut s’étonner de cette situation qui ne semble pas de nature à donner au 
CSPI la représentativité qui serait souhaitable. 
 
Le président de la CNCPI, ainsi que le président du CNB sont membres du Conseil national du droit11 
placé auprès du garde des Sceaux et du ministre chargé de l’enseignement supérieur.  
                                                 

1 Loi n°90-1052 du 26 novembre 1990 (JO n°276 du 28 novembre 1990), entrée en vigueur le 1er juillet 1992 
2 Art. L422-2 code de la propriété intellectuelle – par la suite, parfois code PI 
3 Sous certaines conditions de pratique professionnelles et/ou de diplômes, cf. l’art. 36 du décret n°92-360 du 1er avril 1992 
4 Décrets n°65-291 du 29 octobre 1965 (JO du 5 novembre 1965, pp.9775 et 9776), n°76-671 du 13 juillet 1976 (JO du 23 juillet 1976, pp. 4498 et 4499), et n°86-259 du 18 
février 1986 (JO du 27 février 1986) 
5 Loi n°90-1259 du 31 décembre 1990 (JO n°4 du 5 janvier 1991) 
6 Art. L422-5 code PI 
7 Art. L422-9 code PI 
8 Art.6 Arrêté du 29 juillet 1994 (règlement intérieur de la CNCPI) 
9 Art. 4411-3 code PI 
10 Nouvelle composition résultant du décret n°2004-199 du 25 février 2004, article 8, incorporé à l’article R.413-2 du code PI 
11 Qui vient d’être créé par le décret n° 2008-420 du 29 avril 2008 
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Le Conseil national du droit est « chargé d’une mission de réflexion et de proposition sur 
l’enseignement du droit, sur les relations entre les établissements qui dispensent cet enseignement et 
les institutions et professions concernées, sur la formation et l’emploi des juristes et sur les 
orientations et les modalités de la recherche juridique. »  
 

c) Métier, prérogatives, obligations 
 
Aux termes de l'article L.422-1 du code de la PI, le CPI « a pour profession d'offrir, à titre habituel et 
rémunéré, ses services au public pour conseiller, assister ou représenter les tiers en vue de 
l'obtention, du maintien, de l'exploitation ou de la défense des droits de propriété industrielle, droits 
annexes et droits portant sur toutes questions connexes. Les services […] incluent les consultations 
juridiques et la rédaction d'actes sous seing privé. »12 
 
Les prestations des cabinets de CPI reflètent la richesse des formations initiales et des qualifications 
techniques des CPI. Elles caractérisent quatre métiers cardinaux : 
 la constitution des droits de PI (« prosecution » en terminologie anglo-saxonne) 
 le traitement des situations de litiges et du contentieux (« litigation »), y compris les consultations 

en liberté d’exploitation et en contrefaçon et les oppositions en matière de brevets et marques, y 
compris, pour ceux qui en ont la qualification, devant les offices européens des brevets et des 
marques, mais à l’exception de la plaidoirie devant les tribunaux  

 la négociation et la rédaction de contrats (« licensing », « negotiation ») 
 l’audit des droits de PI, notamment pour leur évaluation financière. 

 
Ces prestations visent la France mais également les pays étrangers et sont exécutées: 
 soit directement en cas de droits de PI européen (brevet13) ou communautaires (marque, dessin 

et modèle) ou dits « internationaux » (brevet international PCT, marque ou modèle international) 
 soit indirectement en cas de droits de PI nationaux étrangers, via des homologues étrangers14. 

 
Les clients des CPI sont les personnes (morales ou physiques) souhaitant (i) constituer, utiliser, 
négocier, évaluer, auditer ou plus généralement valoriser leurs droits de PI, (ii) mener une politique de 
PI, (iii) ou résoudre un problème spécifique en matière de PI ou impliquant une question de PI.  
 
Ces clients sont tant des grandes entreprises que des PME industrielles, commerciales ou de 
services, des laboratoires, des start-up, des créateurs ou inventeurs indépendants, des universités, 
des TPE… pour lesquelles tout est à faire en matière de PI.  
Ces clients sont tout autant français qu’étrangers15.  
Les clients sont également les correspondants étrangers en tant qu’ils représentent des personnes 
morales ou physiques étrangères qui demandent des prestations PI en France et en Europe. 
 
La profession de CPI est donc fortement internationalisée tant en ce qui concerne les prestations 
fournies que la clientèle. 
 
La concurrence est devenue européenne (voir infra 1.6.). 
 
Les interlocuteurs des CPI peuvent être des personnes formées à la PI (notamment au sein des 
services intégrés de PI des grandes entreprises). 
 
En théorie, les CPI bénéficient du droit exclusif de représentation devant l’INPI, mais cette exclusivité 
est limitée aux actes où la technicité de la matière l’impose. Elle ne concerne pas, par exemple, le 
maintien en vigueur des droits de brevets, marques, dessins et modèles.  
 
 

                                                 

12 L’on observera qu’en incluant les consultations juridiques et la rédaction d'actes sous seing privé dans le périmètre d’activité des CPI, la loi a entamé le périmètre du droit 
sur lequel les avocats ont un monopole, en application de l'article 59 de la loi 71-1130 du 31 décembre 1971 
13 Sous réserve d’avoir la qualification de « mandataire agréé près l’office européen des brevets » ou, selon la terminologie anglaise, European Patent 
Attorney 
14 Couramment appelés « correspondants » 
15 Outre les pays européens, en particulier Allemagne, Royaume-Uni, France, les pays les plus actifs dans le domaine de la propriété industrielle sont les USA, le Japon, la 
Corée 
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Par ailleurs, ce droit exclusif de représentation souffre quatre exceptions au profit : 
 des avocats16, 
 à titre occasionnel, des autres professionnels européens de la PI établis sur un territoire de l’UE17, 
 des professionnels européens de la PI établis sur un territoire de l’UE et exerçant leurs activités 

en France18, 
 des personnes inscrites sur la liste viagère évoquée plus haut. 

 
Les CPI sont soumis aux règles déontologiques et professionnelles prévues par le code de la PI19 et 
par le règlement intérieur de la CNCPI20.  
 
De façon générale, les CPI doivent exercer leur profession avec « dignité, indépendance, conscience 
et probité ». Ils doivent se comporter avec « honneur, loyauté, délicatesse, courtoisie et 
désintéressement ». 
 
Les CPI, « attentifs aux situations de conflit d’intérêts », s’abstiennent dans une même affaire de 
conseiller, assister, représenter des clients ayant des intérêts opposés. 
 
Les CPI sont soumis à une obligation de secret professionnel21.  
Les CPI ne doivent pas aliéner leur indépendance professionnelle, quelles que soient les modalités 
d’exercice professionnel. 
 
La Chambre de discipline de la CNCPI, présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire, veille au 
respect des règles22 et peut prononcer des sanctions en cas de manquement. 
 
La profession de CPI est incompatible avec l'exercice de toute autre profession23. 
 
Un CPI exerce soit à titre individuel ou en groupe, soit en qualité de salarié d'un autre CPI24. 
 

d) Mentions de spécialisation et accès au titre 
 

Le titre de CPI peut être assorti d’une (ou de) mention(s) de spécialisation « brevets d’invention », 
« marques, dessins et modèles », à raison de la pratique professionnelle, complétée(s) le cas échéant 
par celle d’« ingénieur » ou de « juriste », à raison des diplômes25. Les mentions peuvent être 
cumulées. Un CPI ne peut intervenir devant l’INPI que dans les procédures relevant de sa mention de 
spécialisation. 
 
L’inscription sur la liste des CPI est subordonnée à l’inscription sur la liste des « personnes qualifiées 
en propriété industrielle ». Ces deux listes (liste des CPI et liste des personnes qualifiées en PI) sont 
tenues par le directeur de l’INPI. 
 
Pour être inscrite sur la liste des personnes qualifiées en PI, une personne physique doit26 : 
 posséder un diplôme national de deuxième cycle juridique, scientifique ou technique, 
 posséder le diplôme délivré par le Centre d'Etudes Internationales de la Propriété Industrielle 

(CEIPI) de l'université de Strasbourg (des équivalences peuvent être accordées, sous certaines 
conditions, aux personnes de la filière juridique), 

 justifier d’une pratique professionnelle de 3 années, 
 avoir passé avec succès l’examen d’aptitude organisé par l’INPI (dit EQF). Cet examen est 

aménagé pour les mandataires agréés près l’Office européen des brevets (lesquels doivent avoir 
passé avec succès l’examen de qualification européen, dit EQE). 

                                                 

16 Article L422-4 code PI., 2e alinéa, première partie. Jusqu’en 2007, les avocats devaient présenter un pouvoir aux fins de représentation devant l’INPI. Cette obligation a été 
supprimée par le décret nº 2007-731 du 7 mai 2007 
17 Art. L422-4 code PI, 2e alinéa, deuxième partie 
18 Art. R422-7-1 et 2, Art. L422-8 
19 Art. L422-1 et suivants code PI 
20 Arrêté du 29 juillet 1994 
21 Art. L422-11 et R.422-53 code PI et art. 12.1 règlement intérieur de la CNCPI 
22 Art. L422-10 code PI 
23 Art. L422-13 code PI 
24 Art. L422-6 code PI 
25 Art. L421-2, R421-4 et R422-1 code .PI 
26 Art. R421-1 code PI 
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Instituée en 2007, une voie dérogatoire permet à certaines personnes, sous certaines conditions de 
diplôme et de pratique professionnelle, d’être dispensées de l’EQF27. Un jury contrôle que les 
conditions requises sont satisfaites, et que lesdites personnes maîtrisent la  déontologie28. 
Une autre voie dérogatoire est prévue pour les professionnels d’un État de l’Union Européenne, sous 
les conditions de dossier et de réussite à un examen d’aptitude spécifique29. 
 
Les personnes inscrites sur la liste des personnes qualifiées peuvent alors, sur demande et sous 
réserve d’une pratique sous forme libérale, être inscrites sur la liste des CPI30. 
 

 Données relatives à l’EQF mention brevets 
 
Le tableau ci-dessous donne le nombre de candidats à l’examen de qualification français mention 
brevets31. La session 2007/2008 n’a pas été organisée par l’INPI à ce jour. 
 
 Session 97/98 Session 99/00 Session 01/02 Session 03/04 Session 05/06 
Candidats 88 82 110 129 168 
 
Le tableau ci-dessous donne la ventilation du nombre de candidats selon le type d’EQF qu’ils 
passent : 
 EQF « normal », avec toutes les épreuves 
 Candidats ayant l’EQE et passant un EQF « allégé » 
 Candidats d’origine CEE, passant un examen adapté 
 Candidats ayant le bénéfice de l’écrit de la session n-1. 

 
 Session 97/98 Session 99/00 Session 01/02 Session 03/04 Session 05/06 
Normal  58 54 66 53 80 
EQE, EQF allégé 26 21 32 61 74 
CEE 1 1  2 4 
Bénéfice écrit  4 7 12 13 10 
Σ Candidats 88 82 110 129 168 
 
On constate une progression modérée du nombre de candidats passant un EQF normal, 
Simultanément, une augmentation importante du nombre de candidats ayant l’EQE, ce qui confirme la 
place qu’a pris progressivement cet examen.  
 
Le tableau ci-dessous donne le taux d’échec (respectivement à l’écrit et à l’oral) et le taux de succès. 
 
 Session 97/98 Session 99/00 Session 01/02 Session 03/04 Session 05/06 
% échec écrit 45 36 36 46 53 
% échec oral 9 18 20 9 8 
% réussite 46 46 44 45 39 
 
On constate un tassement sensible du taux de succès qui semble avoir trois causes : 
 les candidats ayant l’EQE et qui passent des épreuves allégées semblent sous-estimer la 

spécificité de l’EQF qu’ils tendent à assimiler à l’EQE et auquel ils ne sont pas assez préparés, 
 certains candidats se présentent trop tôt à l’examen, sans avoir une pratique suffisante, 
 l’EQE est plutôt préféré à l’EQF. 

                                                 

27 Art. R421-1-1 code PI. 
28 Art. R421-1-2 code PI 
29 Art. R421-8 et Art. 22 de l’arrêté du 23 septembre 2004 
30 Art. R422-1 et R422-2 code PI 
31 Statistiques INPI 
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 Données relatives à l’EQF mention marques, dessins et modèles 

 
Le tableau ci-dessous donne le nombre de candidats à l’examen de qualification français mention 
marques, dessins et modèles32. La session 2007/2008 n’a pas été organisée par l’INPI.  
 
 Session 96/97 Session 98/99 Session 00/01 Session 02/03 Session 05 Session 07 
Candidats 54 62 58 85 78 80 
Réussite % 61 % 63 % 68 % 72 ,9 % 65,4 % 76,25 % 
 

e) Démographie33 
 

Les CPI étaient, au 1er juin 2008, au nombre de 680 (nombre de personnes physiques). La croissance 
du nombre de CPI, illustrée par le tableau ci-dessous, contredit le soi-disant malthusianisme de la 
profession. 
 
Date 1er janvier 2001 1er janvier 2004 1er juin 2008 
Nombre de CPI 535 600 680 
 
210 CPI ont la seule mention de spécialisation brevets. 270 ont la seule mention marques, dessins et 
modèles. 198 ont les deux mentions brevets et marques.  
 
La pyramide des âges de la profession de CPI peut être représentée comme suit :  
 

Démographie des CPI (janvier 2007)
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f) Structures d’exercice34 
 
Les CPI exercent en sociétés (couramment dénommées cabinets), qui peuvent être des sociétés 
civiles professionnelles, des sociétés d’exercice libéral ou des sociétés commerciales telles que SA, 
SARL, SAS35.  
 
Les CPI doivent détenir la majorité du capital social et des droits de vote, et diriger la structure36. 
 
On comptait en juin 2008, 173 cabinets de CPI, se ventilant comme suit : 

                                                 

32 Statistiques INPI 
33 Source : CNCPI 
34 Statistiques : source CNCPI 
35 Art. L422-7 Code PI 
36 Ibid. 
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Tranche (nombre de 
CPI par cabinet) 

Nombre de 
cabinets 

Nombre de 
CPI 

% du 
nombre total 

de CPI 

1 74 74 10,88% 
2 à 5 67 190 27,94% 

6 à 10 17 115 16,91% 
11 à 15 5 64 9,41% 
16 à 20 5 85 12,50% 

20 et plus 5 152 22,35% 
Total 173 680 100,00% 

 
Outre les CPI, les cabinets emploient du personnel qui comprend notamment les futurs impétrants 
CPI (des filières scientifique et juridique), le personnel administratif de la PI, et le personnel de gestion 
(comptabilité, services généraux).  
 
Bien que ne disposant pas de statistiques officielles sur les effectifs totaux des cabinets, la CNCPI 
estime ces effectifs à 3000 personnes environ (y compris les CPI). 
 
Quant au chiffre d’affaires total des cabinets de CPI, on peut l’estimer de l’ordre de 500 millions €. Le 
chiffre d’affaires se ventile en deux postes : 
 les redevances, taxes officielles et honoraires de correspondants étrangers, 
 les honoraires à proprement parler. 

 
Selon les cabinets (type de clients et type d’activités), chaque poste est dans une fourchette de l’ordre 
de 40% à 60% du chiffre d’affaires total. 
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1.2. Les avocats 
 

a) Historique 
 
Ce qui suit n’a pas d’autre ambition que de rappeler de façon sommaire l’histoire de la profession 
d’avocat. 
 
La première prestation de serment et l’institution des premières règles déontologiques remontent à 
1274, sous le règne de Saint-Louis. 
Les barreaux ont été institués en 1302, tandis que le tableau est apparu en 1327. 
La Révolution a supprimé les intermédiaires de justice, qui furent néanmoins restaurés par Napoléon. 
Celui-ci rétablit tout d’abord les procureurs sous le nom d’avoués puis, par décret du 14 décembre 
1910, les ordres d’avocats. 
C’est une ordonnance du 27 août 1830 qui consacra l’élection du bâtonnier et des membres du 
conseil de l’ordre. 
 
Mais l’avocat moderne est enfant du décret du 20 juin 1920, qui impose son inscription à un barreau. 
 
La profession a été réformée successivement en 197137 et en 199038, cette dernière réforme 
consacrant, par la loi du 31 décembre 1990 la fusion des professions d’avocat et de conseils 
juridiques. 
 

b) Organisation ordinale 
 
Chaque avocat est inscrit à un barreau, établi près chaque tribunal de grande instance. 
Il existe 182 barreaux39. 
 
Chaque barreau est administré par un conseil de l’ordre dont les membres sont élus pour trois ans par 
les avocats. 
Le conseil de l’ordre est présidé par un bâtonnier, élu pour deux ans par les avocats. 
 
181 barreaux, à l’exception du barreau de Paris, sont réunis au sein de la conférence des bâtonniers 
de France et d’Outre-mer. 
 
À l’échelon national, le Conseil National des Barreaux (CNB), établissement d’utilité publique institué 
par la loi du 31 décembre 199040, dispose de prérogatives en matière : 
 de représentation de la profession d’avocat, 
 d’unification des règles et usages de la profession d’avocat, 
 de formation professionnelle des avocats, 
 d’organisation de l’accès au barreau français des avocats étrangers. 

 
Le CNB comprend 80 membres avocats élus par leurs pairs au sein de deux collèges (collège ordinal 
et collège général) répartis en deux circonscriptions (l’une représentant Paris, l’autre représentant la 
province)41. 
 
Comme indiqué plus haut, le président du CNB n’est ni membre du conseil d’administration de l’INPI 
ni membre du Conseil supérieur de la propriété industrielle (CSPI). 
 

c) Profession, prérogatives, obligations 
 
Les activités de l’avocat comprennent la représentation devant les tribunaux, la consultation juridique 
et la rédaction d’actes juridiques. 
 

                                                 

37 Loi n°71-1130 du 31 décembre 1971, portant notamment fusion des professions judiciaires d’avocats, d’avoués et d’agréés en première instance 
38 Loi n°90-1259 du 31 décembre 1990, portant notamment fusion des avocats et des conseils juridiques 
39 23 barreaux seront supprimés à compter du 31 décembre 2010 dans le cadre de la réforme de la carte judiciaire 
40 Loi n°90-1259 du 31 décembre 1990 modifiant la loi n°71-1130 
41 Art. 21-2 de la loi n°71-1130 modifiée ; Art. 19 et s. du décret du 27 novembre 1991 modifié 
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Les avocats bénéficient d’un monopole de droit devant les juridictions où la représentation est 
obligatoire42. 
L’avocat est soumis à une déontologie43 stricte dont les principes sont communs à ceux de la 
profession de CPI. Les règles déontologiques comprennent notamment le respect du secret 
professionnel44 et l’interdiction des conflits d’intérêts45. 
 
La profession d’avocat est, à l’instar de la profession de CPI, libérale et indépendante46. Elle connaît 
le salariat. 
 

d) Accès au titre et mentions de spécialisation 
 
Suivant la filière classique, l’accès au titre est subordonné au respect de conditions de diplôme, de 
formation théorique et pratique, et de certificat : 
 Diplôme : l’avocat doit détenir un Master 1 en droit (ou un diplôme reconnu équivalent), 
 Formation théorique et pratique : l’avocat doit avoir suivi la scolarité au sein d’un Centre 

Régional de Formation Professionnelle d’avocat (CRFPA) d’une durée d’au moins dix-huit mois, 
 Certificat : l’avocat doit détenir le Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (CAPA) qui 

sanctionne la formation théorique et pratique dispensée par le CRFPA. 
 
Le taux de réussite à l’examen d’accès au CRFPA (pré-Capa) dont l’organisation relève de la 
compétence de l’Université est de l’ordre de 30 % au niveau national avec des variations importantes 
d’un IEJ à l’autre (44 IEJ). 
 
Données pour l’IEJ Paris II : 
 
En 2006 sur les 878 étudiants de l'IEJ de Paris 2 ayant présenté l'examen, 380 ont été admis. 
En 2007 sur les 937 étudiants de l'IEJ de Paris 2 ayant présenté l'examen, 496 ont été admis.  
 
Le taux de réussite à l’examen du CAPA pour 2007, calculé sur le nombre d’élèves ayant présenté 
l’examen, est au niveau national de 99,31 %. 
 

Elèves ayant réussi Elèves ayant échoué 
CENTRES Effectif réel 

2006 
Nombre d'élèves 
ayant présenté 

l'examen Nombre % Nombre % 

Paris 1 255 1 229 1 222 99,43% 7 0,57% 

Versailles 380 377 374 99,20% 3 0,80% 

Lille 134 130 127 97,69% 3 2,36% 

Strasbourg 140 139 138 99,28% 1 0,72% 

Villeurbanne 168 167 164 98,20% 3 1,83% 

Marseille 168 164 163 99,39% 1 0,61% 

Montpellier 156 148 148 100,00% 0 0,00% 

Toulouse 77 72 72 100,00% 0 0,00% 

Bordeaux 103 101 101 100,00% 0 0,00% 

Poitiers 112 111 110 99,10% 1 0,91% 

Rennes 126 123 123 100,00% 0 0,00% 

TOTAL 2 819 2 761 2 742 99,31% 19 0,69% 

                                                 

42 Art. 4 de la loi n°71-1130. Ce monopole souffre toutefois des exceptions au bénéfice des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation, et des avoués près les cours 
d'appel 
43 Décret n°2005-790 du 12 juillet 2005 
44 Ibid., Art. 4 
45 Ibid., Art. 7 
46 Ibid., Art. 2 
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Il existe également des voies d’accès dérogatoires à la profession d’avocat en fonction de l’expérience 
professionnelle. 
 
Certaines personnes sont dispensées de l’ensemble des conditions d’accès47. D’autres restent 
soumises à la condition de diplôme tout en devant justifier d’une expérience professionnelle acquise 
dans les fonctions visées par les textes 48. 
 
Le titre d’avocat dont l’usurpation est pénalement sanctionnée49 peut être assorti d’une ou plusieurs 
mentions de spécialisation50, qui n’ajoutent aucune prérogative particulière à l’exercice de la 
profession d’avocat. 
 
La spécialisation est acquise sous réserve de satisfaire une triple condition51 : 
 de pratique professionnelle continue d’une durée de quatre ans52,  
 de satisfaction à un contrôle de connaissances53, 
 d’attestation par un certificat délivré par un CRFPA. 

 
Certaines personnes sont dispensées du contrôle de connaissances54. 
 
L’assemblée générale du CNB a adopté, sur rapport de sa commission formation, les principes d’une 
réforme du régime des spécialisations fondée sur la valorisation de l’expérience professionnelle pour 
leur obtention55. 
 
 

e) Démographie56 
 
On compte en France 47 765 avocats57, dont 19 250 à Paris, 2 066 à Lyon et 1 759 à Nanterre. 
Les avocats spécialisés en propriété intellectuelle sont en France au nombre de 25558, dont 
notamment : 
• 177 à Paris, 
• 14 à Lyon, 
• 8 à Marseille, 7 à Lille, etc. 
 
L’activité du droit de la propriété intellectuelle est par conséquent concentrée à Paris. 
 
 
 
 
 
                                                 

47 Art. 97 du décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 
48 Art. 98 du décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 : ces personnes comprennent les notaires, les huissiers de justice, les administrateurs judiciaires et mandataires 
judiciaires à la liquidation des entreprises, les anciens syndics et administrateurs judiciaires, les conseils en propriété industrielle et les anciens conseils en brevet d’invention 
ayant exercé leurs fonctions pendant cinq ans au moins ; les maîtres de conférences, les maîtres assistants et les chargés de cours, s’ils sont titulaires du diplôme de docteur 
en droit, en sciences économiques ou en gestion, justifiant de cinq ans d’enseignement juridique en cette qualité dans les unités de formation et de recherche ; les juristes 
d’entreprise justifiant de huit ans au moins de pratique professionnelle au sein du service juridique d’une ou plusieurs entreprises ; les fonctionnaires et anciens 
fonctionnaires de catégorie A, ou les personnes assimilées aux fonctionnaires de cette catégorie, ayant exercé en cette qualité des activités juridiques pendant huit ans au 
moins, dans une administration ou un service public ou une organisation internationale ; les juristes attachés pendant huit ans au moins à l’activité juridique d’une 
organisation syndicale ; et les juristes salariés d’un avocat, d’une association ou d’une société d’avocats, d’un office d’avoué ou d’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de 
cassation, justifiant de huit ans au moins de pratique professionnelle en cette qualité postérieurement à l’obtention de la maîtrise en droit ou d’un diplôme reconnu comme 
équivalent 
49 Art. 74 de la loi n°71-1130 modifiée 
50 Art. 86 du décret n°91-1197 et arrêté du 8 juin 1993. Les mentions, au nombre de 15, sont : avocat spécialiste en droit des personnes, avocat spécialiste en droit pénal, 
avocat spécialiste en droit immobilier, avocat spécialiste en droit rural, avocat spécialiste en droit de l’environnement, avocat spécialiste en droit public, avocat spécialiste en 
droit de la propriété intellectuelle, avocat spécialiste en droit commercial, avocat spécialiste en droit des sociétés, avocat spécialiste en droit fiscal, avocat spécialiste en droit 
social, avocat spécialiste en droit économique, avocat spécialiste en droit des mesures d’exécution, avocat spécialiste en droit communautaire, avocat spécialiste en droit 
des relations internationales. 
51 Art. 12.1 de la loi n°71-1130 modifiée 
52 Décret n°91-1197, Art. 88 
53 Ibid., Art. 91 
54 Ibid, Art. 92 et 92-1 
55 Rapport de B. Longuet pour la commission formation en ligne sur le site Internet du Conseil National des Barreaux. 
56 Statistiques : source CNB, Barreau de Paris 
57 Statistiques au 1er janvier 2007 – Source : Ministère de la justice, DACS, Cellule Etudes 
58 Statistiques au 1er janvier 2006 - Source : Ministère de la justice, DACS, Cellule Etudes 
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La pyramide des âges des avocats parisiens spécialisés en droit de la propriété intellectuelle est la 
suivante : 
 

Pyramide des âges des avocats spécialisés en droit de la 
propriété intellectuelle

0 10 20 30 40 50 60 7

<30 ans

30 à 40 ans

40 à 50 ans

50 à 60 ans

60 à 70 ans

70 à 80 ans

>80 ans

nombre d'avocats
0

 
 
Par ailleurs, 382 avocats parisiens déclarent la propriété industrielle comme activité dominante. 
 
Leur pyramide des âges est la suivante : 
 

Pyramide des âges des avocats non spécialisés mais 
déclarant la propriété industrielle comme activité dominante

0 20 40 60 80 100 120 140 160 180

<30 ans

30 à 40 ans

40 à 50 ans

50 à 60 ans

60 à 70 ans

70 à 80 ans

>80 ans

nombre d'avocats
 

 
 

f) Structures d’exercice 
 
L’avocat peut exercer59 : 
 à titre individuel, 
 en qualité d’associé au sein d'une association, d’une société civile professionnelle, d'une société 

d'exercice libéral ou d'une société en participation, 
 en qualité de salarié ou de collaborateur libéral d'un avocat ou d'une association ou société 

d'avocats. 
 
L’avocat peut être membre d'un GIE ou d'un GEIE60. 
 
On recense 37 032 cabinets d’avocats61 - 5124 groupements d’exercice au 1er janvier 2006 -, dont 
86% de cabinets individuels, 6,3% de SCP, 5,3% de SEL et 1,7% d’associations. 
 

                                                 

59 Art. 7 de la loi n°71-1130 modifiée 
60 Ibid. 
61 Dernières statistiques disponibles (CNB) : 31 décembre 2006 
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Sur les 46 568 avocats affiliés à la Caisse nationale des barreaux français (CNBF), 68,6% exercent au 
sein de structures individuelles, 13,3% au sein de SEL, 12,8% au sein de SCP et 4,5% au sein 
d’associations. 
 
Les SEL sont tenues de constituer un capital social et sont soumises à une double exigence en ce qui 
concerne le contrôle du capital et des droits de vote : 
 la majorité du capital doit être détenue par un ou plusieurs avocats inscrits à un barreau, qu’ils 

exercent ou non au sein de la société et/ou par une ou plusieurs SPFPL d’avocats (Sociétés de 
Participations Financières de Professions Libérales), 

 plus de la moitié des droits de vote de la société doit être détenue par des avocats exerçant au 
sein de la structure. 

 
Le complément (moins de la moitié du capital social et moins de la moitié des droits de vote) peut être 
détenu par62 : 
 des personnes physiques ou morales exerçant la profession d’avocat en dehors de la société, 
 pendant un délai de 10 ans, des personnes physiques qui, ayant cessé toute activité 

professionnelle, ont exercé la profession d’avocat au sein de la société, 
 des ayant droits des précédents, pendant un délai de 5 ans suivant leur décès, 
 une société holding constituée dans le cadre de la reprise d’une entreprise par ses salariés, si les 

membres de la société holding exercent la profession d’avocat au sein de la SEL, 
 les personnes exerçant l’une quelconque des autres professions juridiques et judiciaires 

réglementées. Dans ce cas, les minoritaires ne peuvent pas exercer leur profession au sein de la 
SEL, sauf si celle-ci est une SEL à objet pluriprofessionnel autorisée par décret63. En l’absence de 
décret d’application, cette possibilité est exclue. 

 

                                                 

62 Art5.1 de la loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 
63 Cf. Profession Avocat, mode d’exercice, traité et formulaire, p.156-3, CNB, ISBN 2-916381-00-7 
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1.3. Les spécialistes en PI en entreprise  
 
Il s’agit des personnes salariées qui, dans les entreprises - et par opposition à la pratique libérale des 
CPI -, traitent de PI au sein de services spécifiques (service PI, service brevets, service marques, 
etc.). 
 
Le cas échéant, plusieurs services peuvent être impliqués conjointement sur des questions de PI, par 
exemple, s’agissant des brevets, les services de R&D ou, s’agissant des marques, des modèles ou 
des contrats, les services juridiques. 
 
Ces professionnels, dont certains sont inscrits sur la liste des personnes qualifiées en propriété 
industrielle (voir supra l’article sur les CPI), ne peuvent toutefois être inscrits sur la liste des CPI, et 
sont désignés, de façon générale, comme « spécialistes en PI en entreprise ».  
 
Selon leurs compétences et, le cas échéant, leurs diplômes, certaines de ces personnes exercent en 
qualité d’« ingénieur brevet », de « juriste marque » ou sous toute autre dénomination descriptive de 
leur fonction. 
 
En pratique, les tâches réalisées par les spécialistes de PI en entreprise sont globalement similaires à 
celles des CPI (obtention et défense des droits, licensing, etc.). 
 
Les conditions formelles de l’exercice sont toutefois sensiblement différentes puisque la profession de  
CPI est une profession réglementée, qui obéit à des impératifs d’indépendance et de déontologie, 
alors que le salarié est soumis à des règles de subordination. 
 
En outre, l’organisation de la gestion des questions de PI (rattachement, découpage…) dépend de 
l’organisation de chaque entreprise. 
 
Il existe une fluidité entre les services des entreprises traitant de la PI et les cabinets de CPI, de 
même qu’entre les services juridiques des entreprises et les cabinets d’avocats. 
 
De nombreux spécialistes de PI en entreprise ont d’ailleurs les mêmes diplômes et qualifications que 
les CPI (notamment CEIPI, EQF, EQE). Leur inscription sur la liste visée à l’article L.422-1 du code PI 
leur permet d’embrasser à tout moment la profession de CPI, en cas d’exercice sous forme libérale. 
 
Aussi, il importe – en droit comme en fait - de préserver des voies d’accès à la profession au bénéfice 
des spécialistes de PI en entreprise. 
 
Une association - l’ASPI (Association française des Spécialistes en Propriété industrielle de l'Industrie) 
- vise à « rassembler les spécialistes des services de Propriété Industrielle de l’Industrie » et compte à 
ce jour 480 membres64. 

                                                 

64 Voir site Internet www.aspi.asso.fr 
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1.4. Les mandataires agréés près l’Office européen des brevets 
 
L’Office européen des brevets (OEB)65 a été créé par la Convention de Munich sur la délivrance de 
brevets européens du 5 octobre 1973 (dite CBE). Ses principaux bureaux sont à Munich et à La Haye. 
L’OEB occupe aujourd’hui une place majeure dans le dispositif européen de dépôt, d’examen et de 
délivrance des brevets, la voie européenne prenant le pas sur la voie nationale. 
 

a) Représentation, activité 
 
La représentation de personnes physiques ou morales dans les procédures66 instituées par la CBE, 
c’est-à-dire, en pratique, la représentation devant l’OEB, ne peut être assurée que par les 
mandataires agréés inscrits sur une liste tenue à cet effet par l'OEB67. 
 
Toutefois, nul n’est tenu de se faire représenter par un mandataire agréé68, à l’exception des 
personnes physiques et morales qui n'ont ni leur domicile ni leur siège dans un État contractant69. 
Celles-ci doivent en effet être représentées par un mandataire agréé, et agir par son entremise, sauf 
pour le dépôt d'une demande de brevet européen70. 
 
La représentation au même titre qu'un mandataire agréé peut être assurée par tout avocat habilité à 
exercer dans l'un des États contractants et y possédant son domicile professionnel, dans la mesure 
où il peut agir dans cet État en qualité de mandataire en matière de brevets d'invention71. Les avocats 
français ayant cette capacité peuvent par conséquent assurer la représentation devant l’OEB. En 
pratique, force est de constater qu’il est rarissime que les avocats le fasse.  
 
Les personnes physiques et morales qui ont leur domicile ou leur siège dans un État contractant 
peuvent par ailleurs agir devant l’OEB par l'entremise d'un employé72, sous certaines conditions73. 
 
Selon l’OEB, l’activité du mandataire agréé est « essentiellement celle d’un juriste/avocat »74. 
 

b) Organisation 
 
Chaque mandataire est inscrit à l’Institut des mandataires agréés (EPI, European Patent Institute), qui 
rassemble 9400 membres originaires de 34 pays européens75. L’EPI a été créé le 21 octobre 1977.  
 
Le mandataire agréé est soumis à76 : 
 un code de conduite professionnelle, 
 un règlement de discipline. 

 
c) Accès au titre 

 
Peut être inscrite sur la liste des mandataires agréés77 toute personne physique qui : 
 possède la nationalité d'un État contractant, 
 a son domicile professionnel ou le lieu de son emploi dans un État contractant et 
 a satisfait aux épreuves de l'examen européen de qualification (EQE). 

 
 
 

                                                 

65 www.epo.org 
66 Notamment dépôt des demandes de brevet européen, procédure d’examen et délivrance, oppositions et recours devant les chambres de recours techniques, la chambre 
de recours juridique et la Grande chambre de recours 
67 Art. 134(1) CBE 
68 Art. 133(1) CBE 
69 Art. 133(2) CBE 
70 Ibid. 
71 Art. 134(8) CBE 
72 Art. 133(3) CBE 
73 Notamment de pouvoir, cf. Art.133(3) CBE 
74 Décision de la chambre de recours statuant en matière disciplinaire, D7/05, en date du 17 juillet 2006, point 35 des motifs 
75 Source : EPI (www.patentepi.com) 
76 Ibid. 
77 Art. 134(2) CBE 
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La présentation aux épreuves de l’EQE est soumise aux conditions générales suivantes78 :  
 
 posséder un diplôme scientifique ou technique de niveau universitaire ou justifier d’un niveau 

équivalent, 
 avoir accompli durant au moins 3 ans dans l'un des États contractants un stage à temps 

complet sous la direction d'un ou de plusieurs mandataires agréés. 
 
 
L’EQE comporte quatre épreuves écrites79, organisées chaque année : 
 
o Épreuve A : Rédaction des revendications et de la partie introductive d'une demande de brevet 

européen, à partir d'informations analogues à celles qui sont normalement à la disposition d'un 
mandataire agréé pour assumer cette tâche, 

o Épreuve B : Préparation d'une réponse à une lettre officielle dans laquelle l'état de la technique 
a été cité, 

o Épreuve C : Rédaction d'un acte d'opposition à un brevet européen, 
o Épreuve D : Réponse à des questions de droit et évaluation, sur le plan juridique, d'une situation 

donnée. 
 
 
Les statistiques de l’accès au titre sont résumées sur les quatre graphiques suivants, qui établissent 
une comparaison entre l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France 80 : 
 
 évolution du nombre de mandataires 
 évolution du nombre de candidats à l’EQE 
 évolution du nombre de reçus à l’EQE 
 évolution du taux de réussite à l’EQE. 

 
 
 
 

évolution du nombre de mandataires : Allemagne, Royaume-Uni, France
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78 Art. 10 REE (Règlement relatif à l'EQE). Des conditions particulières s’appliquent aux employés de sociétés et aux examinateurs de l’OEB 
79 Art. 13 REE 
80 Source : Office Européen des Brevets 
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évolution du nombre de candidats à l'EQE : Allemagne, Royaume-Uni, France
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évolution du nombre de reçus à l'EQE : Allemagne, Royaume-Uni, France
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évolution du taux de réussite à l'EQE : Allemagne, Royaume-Uni, France
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d) Démographie et marché des brevets européens81 
 
La France comptait en 2007, 776 mandataires agréés près l’OEB, pour un nombre total de 
mandataires agréés, toutes nationalités confondues, de 8895.  
 
La répartition des mandataires pour les pays qui en ont le plus grand nombre figure dans le tableau 
suivant qui indique également l’évolution du nombre de mandataires sur la période 2002-2007. 
 
  Nombre 2002 Nombre 2007 Δ 
 Total 7240 8895 + 22,8 % 
Rang     

1 Allemagne 2472 2925 + 18,32 % 
2 Royaume-Uni 1525 1751 + 14,81 % 
3 France 637 776 + 21,82 % 
4 Pologne - nihil - 402  
5 Suisse 312 387 + 24 % 
6 Pays-Bas 276 363 + 31,5 % 
7 Italie 302 341 + 12,9 % 
8 Suède 256 284 + 10,93% 
9 Danemark 128 162 + 26,56 % 

10 Espagne 159 158 - ε % 
11 Finlande 149 153 + 2,68 % 
12 Belgique 118 152 + 28,81% 
13 République Tchèque 112 117 + 4,46 % 
14 Hongrie - nihil - 115  
15 Autriche 85 108 + 27,05% 

 
À population équivalente, lorsque la France emploie 100 mandataires, l’Allemagne en emploie 278 et 
le Royaume-Uni 226. 
 
À production nationale brute équivalente, lorsque la France emploie 100 mandataires, l’Allemagne en 
emploie 275 et le Royaume-Uni 217. 
 

                                                 

81 Source : Office Européen des Brevets (année 2007) 
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Sur le marché des brevets européens contrôlé par les mandataires agréés, le positionnement de la 
France peut être résumé dans le tableau suivant : 
 

Pays 
Nombre de 
demandes 

publiées en 2007 

Dont 
demandes à 

priorité 
nationale 

Dont demandes 
à priorité 
japonaise 

Dont demandes 
à priorité 

américaine 

Dont demandes 
à priorité 
chinoise 

Allemagne 45 001 9 071 16 715 8 985 950 
Royaume-Uni 20 988 2 254 5 649 11 666 227 

France 6 172 3 453 734 1 065 101 
 
Le graphique suivant permet de visualiser les parts de marchés respectives des mandataires français, 
britanniques et allemands sur le marché des brevets européens. 
 

division du marché des brevets européens

Mandataires 
allemands; 45 001; 

45%

Mandataires 
britanniques; 20 988; 

21%

Mandataires 
français; 6 172; 6%

autres pays; 27 
839; 28%

 
Les graphiques suivants permettent de mieux visualiser le positionnement respectif de la France, du 
Royaume-Uni et de l’Allemagne sur le marché des brevets européens contrôlé par les mandataires. 
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1.5. Les mandataires agréés près l’Office d’harmonisation du marché intérieur 
OHMI (marques, dessins et modèles communautaires) 
 
À la suite du règlement (CE) n° 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 instaurant la marque 
communautaire, et l’adoption par le Conseil du règlement sur les dessins ou modèles 
communautaires, le 12 décembre 2001, a été créé l’Office d’harmonisation du marché intérieur 
(OHMI) dont le siège est à Alicante (Espagne)82. 
 
 

a) Représentation, activité 
 
En application du règlement CE 40/94 sur la marque communautaire (RMC), la représentation devant 
l’OHMI des personnes qui n’ont ni domicile, ni siège, ni établissement dans la Communauté ne peut 
être assurée que par un mandataire agréé inscrit sur une liste tenue par l’OHMI, et ce dans toute 
procédure sauf pour le dépôt83. 
 
Peut être inscrite sur cette liste toute personne physique habilitée à représenter en matière de 
marques des personnes physiques ou morales devant le service central de propriété industrielle d’un 
État membre. Les CPI français mention « marques, dessins et modèles » disposent de cette 
capacité.84. 
 
La représentation par les mandataires agréés n’est pas exclusive. Elle peut également être assurée 
par les avocats habilités à exercer sur le territoire d’un État membre et possédant leur domicile 
professionnel dans la Communauté, dans la mesure où ils sont habilités à agir en qualité de 
mandataires en matière de marques. Les avocats français disposent de cette capacité85.  
 
Par ailleurs, les personnes qui ont leur siège ou un établissement dans la Communauté peuvent agir 
par l’entremise d’un employé comme prévu par le règlement d’exécution86. 
 
Le règlement sur les dessins ou modèles communautaires (RDC) subordonne la représentation 
devant l’OHMI aux mêmes dispositions87. 
 
 

b) Accès au titre 
 
Hormis les conditions de nationalité, de domicile professionnel ou de lieu de l’emploi dans la 
Communauté, et d’inscription sur la liste des mandataires agréés, l’accès au titre de mandataire agréé 
auprès de l’OHMI n’est subordonné à aucune condition d’examen de qualification ad hoc. 
 
 

c) Démographie 
 
La France compte à ce jour 775 mandataires agréés inscrits sur la liste tenue par l’OHMI. 
Par comparaison, l’Allemagne en compte 2835, le Royaume-Uni 1828. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 

82 www.ohmi.eu.int 
83 Art. 88 (2) RMC 
84 Art 89 (2b) RMC 
85 Art. 89 (1a) RMC 
86 Art ; 88 (3) RMC 
87 Art 78 (1) RDC 
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d) Marché européen des marques communautaires 
 
Avec environ 10% du marché de l’Union pour le nombre de marques communautaires déposées sur 
la période 1997-2007, la France se situe au cinquième rang européen, derrière l’Allemagne (25% des 
dépôts), le Royaume-Uni (18%), et surtout derrière l’Espagne et l’Italie (12% chacune). 
 

 
Ce partage du marché semble devoir se confirmer en 2008. 
 
Compte tenu de sa démographie et de son économie sensiblement plus faibles que celles de ses 
voisins, les performances de l’Espagne semblent indiquer que ce pays profite à plein de l’effet 
d’aubaine dû à la localisation sur son sol de l’OHMI. 
 
Par ailleurs, on observe que l’enregistrement des marques ne modifie en rien le partage du marché, le 
taux d’enregistrement des marques variant peu selon leur origine (65% en moyenne). 
 

 
 
2008 confirme ce partage du marché.  
 
S’agissant enfin de la langue, on constate logiquement la domination de l’anglais, à laquelle 
contribuent dans une large mesure les demandes d’origine américaine. 
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Ici encore, 2008 confirme la situation antérieure. 

 
L’allemand, seconde langue par le nombre de demandes déposées, n’atteint pas la moitié du score de 
l’anglais. 
 
Le français, qui lui-même n’atteint pas la moitié du score allemand, se trouve quant à lui directement 
concurrencé par l’espagnol. 
 
Ce constat tend à confirmer le dopage local de l’économie de la PI par l’installation d’un office régional 
(en l’occurrence communautaire). 
 
 

e) Marché européen des modèles communautaires 
 
Avec environ 10% du marché au niveau de l’Union pour le nombre de modèles communautaires 
déposés sur la période 2003-2007, la France se situe au troisième rang européen, derrière 
l’Allemagne (30% des dépôts) et l’Italie (19,3%), mais devant le Royaume-Uni (9,3%) et l’Espagne 
(8,4%). 
 
 

Modèles  communautaires déposés, classées par origine
période :  20003-2007
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Cette tendance se maintient au premier semestre 2008. 
 
 
S’agissant des langues, l’allemand s’adjuge, sur la période 2003-2007, la première place, devant 
l’anglais. 
L’italien, dont le score n’atteint que la moitié du score allemand, devance cependant de loin le 
français, qui précède lui-même l’espagnol. 
 
 

Modèles  communautaires déposés, classées par langue 
période :  2003-2007
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La tendance se maintient au premier semestre 2008. 
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S’agissant enfin de la représentation, les mandataires français se classent sur la période 2003-2007 
en cinquième position, précédés du quartet Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Espagne : 
 

Modèles communautaires déposés, classées par origine du 
représentant

période :  2003-2007
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On note cependant au premier semestre 2008 un effort des Italiens et des Français, qui devancent 
respectivement les Britanniques et les Espagnols. 
 

Modèles communautaires déposés, classées par origine 
du représentant

période :  1er semestre 2008
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1.6. Filière professionnelle PI homologue des CPI à l’étranger 
 

 a) Des relations intra européennes entre CPI et homologues européens des 
CPI qui sont passées de la coopération à la concurrence 

 
À titre liminaire, il importe de rappeler que, dans le passé, les titres de PI étaient déposés, examinés 
et délivrés sur une base nationale. D’autre part, les déposants avaient nécessairement recours, pour 
ces opérations de dépôt, examen et délivrance à l’étranger à des professionnels installés dans chacun 
des pays dans lesquels une protection était souhaitée. 
 
C’est ainsi que les CPI français faisaient appel à leurs homologues allemands, anglais, néerlandais, 
italiens (leurs correspondants)… lorsque leurs clients souhaitaient une protection en Allemagne, 
Royaume-Uni, Pays-Bas, Italie… 
Inversement, ces homologues allemands, anglais, néerlandais, italiens… faisaient appel à leurs 
correspondants CPI français lorsque leurs clients souhaitaient une protection en France. 
Le même processus s’appliquait avec les autres pays, tels les Etats-Unis, le Japon… 
Ainsi, les CPI français étaient à la fois les clients et les fournisseurs de leurs homologues étrangers.  
 
Il existait entre eux une relation connue sous le nom de « réciprocité ». Cette relation était de 
coopération, non de concurrence. 
 
Lorsqu’un brevet, une marque, un modèle déposé à l’étranger faisait l’objet d’un litige, le 
correspondant local, sollicité, traitait le dossier, conformément aux règles et usages de son pays. 
 
Cette économie de la relation CPI français / homologues des CPI à l’étranger a volé en éclat à partir 
du moment où sont apparus des titres de PI européens88 et communautaires, les titres nationaux 
perdurant bien entendu.  
 
Avec la Convention de Munich sur la délivrance de brevets européens du 5 octobre 1973, il fut 
possible de déposer des brevets européens à partir du 1er juin 1978. Aujourd’hui, la majorité des droits 
de brevet délivrés en France l’est par la voie européenne.  
Avec le règlement (CE) n° 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire, il fut 
possible de déposer des marques communautaires à partir du 1er avril 1996. 
Avec l’adoption par le Conseil de l’Union européenne du règlement sur les dessins ou modèles 
communautaires, le 12 décembre 2001, il fut possible de déposer des dessins et modèles 
communautaires depuis le 1er janvier 2003.  
 
A l’économie de la coopération, a succédé une économie de la concurrence : 
 les relations réciproques clients et fournisseurs entre homologues européens ont diminué 

progressivement, mais très fortement89, 
 les homologues et les clients directs non européens ont concentré leurs ordres vers un ou nombre 

limité de professionnels européens. 
 
La nouvelle concurrence à laquelle les professionnels et le droit français de la PI sont soumis à 
l’échelle européenne et internationale est l’une des principales raisons qui milite pour le 
rapprochement des professions d’avocat et de CPI.  
 
Cette concurrence a participé de la perte d’attractivité relative des CPI français par rapport à leurs 
homologues européens.  
 
Les chiffres montrent en effet que, sans que les CPI n’aient démérité, un déposant américain ou 
japonais, par exemple, qui souhaite choisir un mandataire européen en brevets ou un mandataire 
communautaire en marque, dessin ou modèle, va choisir un britannique à 70% ou un allemand à 30% 
environ, un mandataire français n’étant retenu que dans 6% des cas. 

                                                 

88 A prendre ici au sens géographique 
89 L’entrée en vigueur de l’Accord de Londres concernant le régime linguistique des brevets européens accentuera ce mouvement 



                                                                     

 

27 

 
 
 
Une des explications pourrait tenir aux effectifs90 des professions correspondantes. 
 

 
PAYS 

 
Allemagne 

 
France 

Grande 
Bretagne 

 
Etats-Unis 

 
Japon 

Effectifs approximatifs 
des professionnels 

qualifiés 

2.000 
Patentanwälte 

680, dont 
environ 340 
CPI brevets

1.200 patent 
attorneys 

membres du 
CIPA 

7.000 US 
patent 

attorneys 

4.000 
benrishi 

Effectifs des 
mandataires OEB, 

libéraux ou salariés91
 

2.925 776 1.751 - - 

Dépôts nationaux 
autochtones92

 

48.000 14.000 17.500 220.000 350.000 

Dépôts européens 
autochtones93

 

25.000 8.000 5.000 32.000 21.000 

 
Les effectifs des professions (brevets) semblent plus ou moins liés à deux facteurs : 
 la production nationale de brevets d’invention autochtones (au nom de déposants nationaux),  
 l’attractivité de chaque profession nationale pour les déposants allochtones (déposants non 

européens). 
 
Des trois pays de référence (Allemagne, France, Royaume-Uni), la France est celui dont les 
entreprises « produisent » le moins de brevets nationaux. La profession française a donc une 
« base » de développement plus faible que les professions allemandes et anglaises. Selon les 
statistiques de l’OEB, le nombre de demandes de brevets européens par million d’habitants est de 
779 pour la Suisse, de 305,8 pour l’Allemagne, mais seulement de 131,4 pour la France… 
 
Pourtant, indépendamment des corrections statistiques qui pourraient être apportées, la productivité 
de la profession française apparaît, quoique l’on puisse subodorer, supérieure à celle de la profession 
allemande, et nettement supérieure à celle des professionnels britanniques.  
 
D’autre part, pour ce qui est de l’attractivité des CPI français par rapport à leurs confrères allemands 
ou anglais vis-à-vis des déposants allochtones (non européens), en fait, les qualifications 
européennes étant les mêmes, notamment en matière de qualification devant l’OEB, ce sont les 
prérogatives des patent attorneys anglais ou des Patentanwälte allemands qui font la différence.  
En effet, force est de constater que, sur ce point, les patent attorneys anglais et des Patentanwälte 
allemands offrent un profil indéniablement plus séduisant que les actuels CPI français. 
 
À cet égard, la situation en Allemagne, pays leader en Europe en matière de brevets est très 
éclairante. À l’analyse des caractéristiques de la formation et des prérogatives des Patentanwälte 
allemands, on constate que : 
 la profession allemande est une profession juridique à part entière, les Patentanwälte ayant le 

droit de s’associer avec des Rechtsanwälte (avocats allemands) ; 
 le parcours de formation et d’examen pour obtenir le titre de Patentanwalt ou de Patentassessor 

(spécialiste en brevets en entreprise), est étonnamment analogue au cycle de formation prévu 
dans le projet français d’unification, notamment en ce qui concerne la formation additionnelle en 
droit général (plusieurs centaines d’heures obligatoires à l’université de Hagen) ; 

                                                 

90 Ces données sont à prendre avec précaution car elles ne recouvrent pas exactement les mêmes réalités. Ainsi, les professionnels français regroupent les 
CPI brevets et marques, ingénieurs et juristes, mais non les spécialistes en PI en entreprise. Les données pour le Royaume-Uni regroupent libéraux et 
salariés de l’industrie spécialisés en brevets. Les données pour l’Allemagne ne comptent que les libéraux, mais ce pays ne connaît pas de mandataires en 
marques à proprement parler. Les données pour les Etats-Unis et le Japon sont également présentées à titre indicatif, ne pouvant être directement 
comparées du fait de spécificités locales  
91 statistiques epi 2007 ; voir chapitre « Le mandataire agréé près l’Office européen des brevets «  § c) ci-dessus 
92 statistiques OMPI année 2006 (http://www.wipo.int/ipstats/fr/statistics/patents/) 
93 statistiques OEB – demandes annuelles déposés en 2006 (http://www.epo.org/about-us/office/annual-reports/2007/statistics_fr.html) 
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 les Patentanwälte bénéficient de droits déterminants en matière de représentation et de (co-) 
plaidoirie ; de plus, les actions récentes de la Patentanwaltskammer visent à élargir encore 
davantage ce droit, notamment au niveau européen. 

 

b) Formation d’un Patentanwalt allemand 

 
Les textes pertinents sont la Patentanwaltsordnung (« PAO ») et la Patentausbildungs- und –
prüfungsverordnung (« PatAnwAPO »).  
 
La formation peut être synthétisée comme suit. 

 
 
La voie d’accès principale au titre de Patentanwalt comporte un cycle de formation ouvert aux 
titulaires d’un diplôme scientifique ou technique possédant une expérience technique pratique d’au 
moins un an.  
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Elle comprend quatre phases de durées inégales : 
 un stage de formation de deux ans environ auprès d’un Patentanwalt ou d’un Patentassessor 

pendant lequel sont prodigués des cours collectifs parallèles organisés par la 
Patentanwaltskammer ; 

 un cours substantiel comprenant plusieurs centaines d’heures d’étude (essentiellement à 
distance) de droit général (voir tableau ci-dessous), appliqué à l’exercice de la profession de 
Patentanwalt, notamment en droit civil (bases), droit de la concurrence, droit commercial, droit de 
la procédure; 

 un stage de 2 mois auprès de l’Office allemand des brevets et marques ; 
 un stage de 6 mois auprès du Tribunal des brevets (Patentgericht). 

 

 
 
L’accès au titre comprend 3 examens : 
 un examen de droit général appliqué à l’exercice de la profession de Patentanwalt, 

correspondant au cours précité, 
 un examen de qualification, 
 un examen d’aptitude au titre de Patentanwalt. 
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Les textes prévoient en outre une voie d’accès parallèle (art. 172 PAO), du type VAE, à l’issue de 
laquelle un candidat est admis à présenter directement l’examen d’aptitude au titre de Patentanwalt 
dans les conditions suivantes : 
 diplôme d’ingénieur scientifique ou technique +10 ans de pratique professionnelle préalable,  
 diplôme de droit général appliqué à l’exercice de la profession de Patentanwalt, 
 durée de pratique professionnelle préalable réduite à 8 années au cas où le candidat possède 

l’EQE. 
 
 
c) Statut et prérogatives d’un Patentanwalt allemand 

 
Selon l’art. 1 PAO, un Patentanwalt est un professionnel indépendant appartenant aux professions 
juridiques et judiciaires (« unabhängiges Organ der Rechtpflege ») dans le cadre des attributions 
fixées par la loi. 
 
Outre son droit de conseil et de représentation devant l’Office des brevets et des marques, le 
Patentanwalt possède notamment : 
 le droit de représentation devant le Tribunal des brevets (§3.1.2 PAO); 
 le droit de représentation devant le Tribunal fédéral des brevets dans les procédures 

d’invalidation ou de retrait de brevets, et dans les procédures d’attribution de licence obligatoire 
(§3.1.3 PAO) ; 

 le droit d’audience (§4 PAO), sur simple requête de la partie qu’il représente, devant tout 
tribunal ayant à connaître d’un litige portant à titre principal ou substantiel sur un titre ou un droit 
de propriété industrielle, un logiciel, une invention non protégée ou tout autre type de 
contribution venant enrichir l’état de l’art (eine sonstige die Technik bereichernde Leistung), ou 
encore toute question de droit y relative. 
 

En Allemagne, le droit de représentation et d’effectuer des actes de procédure ou de plaider est 
organisé comme il est exposé ci-après.  

 
 Procédures devant l’office allemand des brevets et devant le tribunal fédéral des brevets 

 
Toute personne peut participer aux procédures devant le Patentamt ou le Bundespatentgericht à 
moins qu’elle ne soit réputée incapable (§Vor 3411.1.2 Patentgesetzt). Les personnes morales ne 
peuvent intervenir que par l’intermédiaire de représentants légaux. Les individus ou les personnes 
morales qui ne résident pas en Allemagne, ou qui n’y ont pas d’établissement permanent, doivent 
avoir un mandataire professionnel, qui peut être un Patentanwalt ou un Rechtsanwalt (§ 25 
Patentgesetzt). 

 
 Procédures devant les tribunaux civils (Landgericht et Oberlandesgericht) 

 
Les parties doivent être représentées par un Rechtsanwalt devant les Tribunaux Civils (§ 78(1) ZPO). 
Les actes de procédure ne peuvent être effectués que par des Rechtsanwälte. Les personnes qui ne 
sont pas des Rechtsanwälte sont exclues des procédures (§ 157(1) ZPO). Cependant, dans les 
affaires relatives aux brevets, les Patentanwälte peuvent plaider sur requête du Rechtsanwalt (§ 4(1) 
PatanwO). Par conséquent, les Patentanwälte sont exemptés des dispositions du § 157(1) ZPO (§ 
4(3) PatanwO). 
 
 Procédures devant la cour fédérale suprême (Bundesgerichtshof) 

 
o Appel (sur des questions de fait) contre une décision des Chambres d’Annulation du 

Tribunal des Brevets (BpatG) 
 

Les parties doivent être représentées par un Rechtsanwalt ou un Patentanwalt (§ 111(4)1 
Patentgesetzt). Le Rechtsanwalt n’a pas besoin d’être accrédité devant la Cour Suprême. La 
procédure a lieu devant une chambre spécialisée en matière de fait et non de droit. 
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o Appel (sur des questions de droit) contre une décision des Chambres de Recours du 

Tribunal des Brevets (BpatG)  
 
Les parties doivent être représentées par un Rechtsanwalt accrédité auprès de la Cour Suprême pour 
présenter les actes de procédure (§ 78(1) ZPO). Les Patentanwälte peuvent cependant intervenir (§ 
102(5) 2 Patentgesetz). 
 

o Appel (sur des questions de droit) contre une décision de la Cour d’appel de District 
(Oberlandesgericht) 

 
Les parties doivent être représentées par un Rechtsanwalt accrédité auprès de la Cour Suprême pour 
présenter les actes de procédure (§ 78(1) ZPO). Les Patentanwälte peuvent cependant intervenir (§ 
102(5) 2 Patentgesetz). 
 
On notera en outre que les Patentanwalte peuvent s’associer avec d’autres membres de la 
Patentwaltskammer, mais également avec des membres de la Rechtanwaltskammer (§ 52  A 1 
PatanwO). Cette faculté d’association est étendue aux professionnels analogues des autres États 
membres (§ 52 A 3 PatanwO). En Allemagne, le cumul des titres de Patentanwalt et de Rechtsanwalt 
est également possible. 

 
d) Stratégie de la Patentanwaltskammer pour l’extension du droit de plaider des 
Patentanwälte, en Allemagne et en Europe 

 
Depuis de nombreuses années, comme le CIPA et l’ITMA britanniques94, la Patentanwaltskammer 
cherche à étendre les prérogatives des Patentanwälte allemands en matière de plaidoirie, et a d’ores 
et déjà connu quelques succès. 

 
Ainsi, en juillet 2008, le droit de plaider des Patentanwälte a-t-il encore été étendu en application de 
l’article 7 de la loi de révision du 12 décembre 2007 (Gesetz zur Neuregelung des 
Rechtsberatungsrechts - RBerNG). En substance, les Patentanwälte ont dorénavant la capacité de 
représentation en matière de PI devant tous les tribunaux locaux, l’intervention d’un postulant 
Rechtsanwalt n’étant plus nécessaire que devant les Landgerichte et les Oberlandesgerichte. 

 
Mais l’effort principal engagé par la Patentanwaltskammer ces dernières années porte sur l’acquisition 
du droit de plaider devant le TPI (en matière de marques et modèles), et devant les futures instances 
européennes et communautaires en matière de brevets. 
 
Les présidents successifs de la Kammer ont exercé un très fort lobbying en ce sens, comme en 
témoigne par exemple l’article du président Uwe Dreiss paru dans la revue de la Kammer en 
décembre 2000 sous le titre « Dix raisons pour un pouvoir de représentation en Europe des conseil en 
brevets auprès d’un futur tribunal européen des brevets ». 
 
En parallèle, la Kammer a suscité la création d’un cycle de formation complémentaire mis en œuvre 
auprès de l’université de Hagen (cycle dit « Hagen II »), dont elle escompte qu’elle pourra être 
reconnu comme délivrant un certificat autorisant à plaider, voire à représenter devant les futurs 
tribunaux européens ou communautaire des brevets. 
 
On sait que cette question est d’actualité, puisque le Conseil européen travaille actuellement à une 
juridiction commune devant laquelle les mandataires européens pourraient être autorisés à plaider en 
matière de nullité sous réserve d’obtention d’un « certificat de plaidoirie » (Doc 7728/08, 19 mars 
2008). Ce projet pourrait aboutir dès le second semestre 2008. La Patentanwaltskammer cherche à 
faire reconnaître que le droit de plaider au niveau national des Patentanwälte vaudrait certificat, et 
ouvrirait donc automatiquement droit de représentation et de plaider au niveau communautaire pour 
les homologues allemands des CPI. 
 
 

                                                 

94 CIPA : Chartered Institute of Patent Attorneys : ITMA : Institute of Trade Mark Attorneys 
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Nul besoin de s’étonner, dans ces conditions, qu’une entreprise américaine ayant à sélectionner un 
conseil de l’Union européenne pour la représenter devant l’OEB choisisse un cabinet allemand dans 
53% des cas (une entreprise japonaise choisit même un cabinet allemand dans 70% des cas) : ce 
faisant, non seulement elle retient un professionnel habilité à plaider le contentieux de la validité, et à 
co-plaider celui de la contrefaçon, mais aussi un cabinet qui est susceptible de fonctionner comme un 
guichet unique, du fait qu’il peut associer avocats et homologues européens des CPI. En outre, cette 
entreprise se confortera dans l’idée que le choix d’un cabinet allemand est judicieux, dans la 
perspective de l’avènement des juridictions communautaires de brevets. En effet, les projets de textes 
actuels prévoient d’ores et déjà qu’un professionnel habilité à représenter et/ou plaider au niveau 
national sera en mesure de le faire au niveau communautaire (mécanisme du « certificat de 
plaidoirie »). 

 
En revanche, si cette entreprise choisit un CPI français, elle sait d’ores et déjà que ni celui-ci, ni aucun 
associé de son cabinet français, n’aura cette prérogative dans l’état actuel des textes. 
 
 

f) Situation au Royaume-Uni 
 
Les professionnels britanniques, qui ont le droit de plaider devant la Patents County Court, et 
disposent de la possibilité de passer un certificat devant la Patents High Court, ainsi que, depuis peu, 
des habilitations analogues en matière de marques, se trouvent dans une situation concurrentielle tout 
aussi enviable.  
 
Pour obtenir le diplôme de Patent Litigator, un patent attorney britannique doit: 
Avoir été inscrit sur le Registre des patent attorneys pendant une période d’au moins trois ans.  
 Suivre la formation spécifique (actuellement organisée par la Nottingham Trent University) 

conçue par le CIPA (organisme professionnel plus ou moins similaire à la CNCPI), qui 
comprend un LLM (équivalent d’un DESS) ainsi qu’un certificat de troisième cycle en PI. Cette 
formation s’étale sur une période d’environ deux ans, y compris six longs week-ends 
(residential courses). 

 La première année porte notamment sur la conduite d’un procès et englobe 
l’analyse, la rédaction de conclusions, les techniques d’interrogation des 
témoins… 

 La seconde année concerne notamment la médiation/arbitrage, la gestion des 
procès, les référés et les litiges à l’étranger. 

 Effectuer un « stage » d’au minimum six mois, supervisé par une personne déjà qualifiée 
à plaider devant un tribunal. 

 
L’attractivité des professionnels allemands et britanniques se retrouve dans les chiffres : les 
mandataires européens de nationalité allemande traitent environ 70% des dépôts de brevets 
européens japonais et 33% des américains. Les chiffres pour les britanniques sont respectivement de 
25% et de 53%. 
 
 

g) Situation aux Etats-Unis 
 
Au-delà de l’Europe, l’organisation de la profession aux États-unis d’Amérique fournit un exemple  tout 
aussi éclairant : la plupart des cabinets de PI y pratique le « one stop shop », incorporant  des US 
Patent Attorneys qui sont prosecutors et litigators. 

 
 

h) Remarques finales 
 
On peut regretter que, fréquemment, les indicateurs et les rapports officiels publiés en France sur la 
PI n’effectuent pas suffisamment d’analyse comparative de la situation en France par rapport à 
l’étranger, et n’approfondissent pas suffisamment le positionnement et les perspectives de notre pays 
dans le contexte international95. 

                                                 

95 A titre d’exemple, on peut noter que les statistiques publiées régulièrement par l’INPI ne permettent pas de comparer sérieusement les performances nationales avec 
celles des autres principaux pays industrialisés, dans et hors de l’UE, ou encore que le « Manifeste pour les brevets » rendu public en 2004 par le Medef, ne consacre que 
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Enfin, il est important, de connaître la position dominante des conseils en PI européens, telle qu’elle a 
été exprimée par le CNIPA96 dans ses deux résolutions adoptées à l’unanimité le 1er juillet 2006 à 
Paris. D’une part, les conseils en PI européens souhaitent pouvoir constituer des structures 
communes avec des avocats. D’autre part, ils souhaitent pouvoir représenter leurs clients devant les 
tribunaux en cas de litige. 
 

                                                                                                                                                      

deux lignes aux faiblesses françaises, et promeut essentiellement une évolution du brevet européen et de l’OEB sans analyser l’impact des mesures qu’il préconise sur le 
tissu économique national dans son ensemble, et sur les PME françaises en particulier 
96 L’organisation qui regroupe les homologues de la CNCPI à l’échelle européenne 
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2. Relations avocats-CPI : incompatibilité, évolution 

 
a) L’incompatibilité 

 
Il résulte du décret du 27 novembre 1991 que la profession d’avocat est incompatible avec celle de 
CPI (art. 115), mais aucune justification n’étaye cette incompatibilité, tandis qu’il est reconnu que les 
services offerts par les CPI incluent les consultations juridiques et la rédaction d’actes sous seing 
privé (article L.422-1 du code de la PI), ce qui relève du périmètre du droit dévolu aux avocats.. 
 
L’incompatibilité des deux professions signifie que l’on ne peut exercer que l’une des deux et qu’un 
cabinet ne peut accueillir les deux, alors même que les deux professions œuvrent dans le même 
domaine et pour partie fournissent les mêmes prestations. Cette même incompatibilité se retrouve 
dans le code de la PI (article L.422-13 du code de la PI). 
 

b) L’évolution de la relation avocat-CPI : de la coexistence à la concurrence 
 

L’incompatibilité des deux professions était historiquement le corollaire de leur complémentarité et de 
leur coexistence pacifique. 
 
L’incompatibilité trouvait en effet son explication, à défaut de sa justification, dans l’histoire. Il y avait, 
dans les années 1960 à 1980, deux professions réglementées. D’un côté les conseils en brevets 
assuraient la rédaction, le dépôt et les procédures d’obtention et de maintien en vigueur des brevets. 
De l’autre, les avocats assuraient le contentieux de la contrefaçon. Cette  répartition donnait alors 
satisfaction, un tandem comprenant un avocat et un conseil en brevets étant constitué en cas de litige, 
les litiges étant d’ailleurs peu nombreux à cette époque.  
 
Il est à noter que les conseils étaient le plus souvent les prescripteurs des avocats. Si cela n’est plus 
aujourd’hui la règle, c’est encore fréquemment le cas. 
 
Cela étant, force est de constater que la coexistence pacifique, pour ne pas dire la complémentarité 
bénéfique, des années 1960 à 1980, a disparu, et ce pour différentes raisons. 
 
Les conseils en brevets se sont unifiés avec les juristes en marques, dessins et modèles pour 
constituer la profession de conseil en propriété industrielle. 
 
Parallèlement, il a été organisé par le CEIPI, et avec le support des avocats et des CPI, une formation 
en droit adaptée aux futurs CPI de formation initiale ingénieur ou scientifique. Cela était rendu 
nécessaire par l’évolution du métier. Alors qu’il résidait auparavant dans la rédaction technique (à 
l’instar des « rédacteurs brevets » - voir supra), la dimension juridique s’est progressivement imposée 
pour devenir centrale, sous les angles stratégique, économique, financier, et au regard du phénomène 
croissant de la contrefaçon, et ce, dans le contexte d’une emprise de plus en plus forte du droit et du 
contentieux97.  
 
Le métier des CPI, ex-conseils en brevets rejoints par les juristes en marques, dessins et modèles, est 
donc devenu fondamentalement juridique, avec une matière technique et des buts économiques, 
financiers, stratégiques…  
 
De toute évidence, cette tendance, qu’on s’en félicite ou qu’on le déplore, perdurera. 
 
Pourtant, en l’état des textes, il est interdit aux CPI de plaider, la plaidoirie étant le privilège des 
avocats.  
 
Cette situation est paradoxale pour les questions de brevets, alors que la presque totalité des avocats 
traitant de ces questions n’a aucune formation technique et que les avocats sont donc obligés de 
s’adjoindre le support de CPI ingénieurs ou scientifiques. 
 

                                                 

97 Que l’on nomme la « juridiciarisation » 
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Elle est en outre anachronique, alors que les CPI mandataires près l’OEB gèrent totalement les 
procédures d’opposition et de recours devant l’OEB. Si certains opposants déclarés de l’unification se 
complaisent à présenter ces procédures comme étant de nature administrative (ce qui est exact au 
regard du statut de l’OEB et de l’objet de ces procédures), force est de constater qu’elles 
s’apparentent dans leur forme à des procédures judiciaires puisqu’elles consistent en débats oraux 
ardus – techniques et juridiques –, en temps réel, entre les représentants du breveté et de l’opposant 
et les membres des divisions d’opposition ou des chambres de recours.  
 
Cette situation est tout aussi paradoxale pour les questions de marques, de modèles ou de droit 
d’auteur traitées le plus souvent par des CPI juristes dont la formation est peu ou prou identique à 
celle des avocats, mais à qui la représentation devant les tribunaux et la plaidoirie sont interdites pour 
la seule raison qu’ils n’exercent pas la profession d’avocat, incompatible avec celle de CPI. 
 
Dans un cas comme dans l’autre, il y a donc rupture dans le traitement du dossier et multiplicité 
d’intervenants.  
 
De leur côté, les avocats qui, auparavant, n’avaient comme seule activité que le contentieux ont, sous 
l’influence de cabinets anglo-saxons de plus en plus actifs, préempté le domaine des marques, des 
dessins et modèles, du droit d’auteur, des contrats, voire pour certains celui des brevets, arguant que 
le champ de leur compétence réglementaire est plus large que celui  des CPI98.  
 
Ainsi, les avocats sont devenus les concurrents directs des CPI.  
 
On notera d’ailleurs que la seule différence entre les CPI et les avocats en ce qui concerne la 
représentation devant l’INPI vient de disparaître99. Alors qu’avant la publication de ce texte, les 
avocats devaient justifier d’un pouvoir lors d’un dépôt de marque devant l’INPI pour le compte d’un 
client, contrairement aux conseils en propriété industrielle, désormais, les avocats sont dispensés 
d’obtenir et de fournir ce pouvoir. 
 
Il en est résulté une offre de services en matière de PI à la fois hybride et désunie. C’est ainsi que le 
site Internet de l’INPI, à la page « Principaux acteurs de la PI », mentionne – à un même niveau - les 
CPI et les avocats, ce qui, on en conviendra, est source de confusion. Contrairement à ce que les 
opposants à l’unification soutiennent, l’unification des deux professions d’avocat et de CPI en une 
seule – avocat - clarifierait ce qui, aujourd’hui, ne l’est pas. 
 
Ainsi, est apparue une concurrence franco-française avocats-CPI, asymétrique et inefficace. 
 
A cette concurrence s’en est ajoutée une autre, européenne comme cela a été exposé en 1.6. 
 
Les homologues allemands et anglais des CPI français ont en effet, de fait, un avantage concurrentiel, 
alors que le marché de la PI a cessé d’être national pour devenir européen. Les CPI français ont, 
symétriquement, des désavantages concurrentiels structurels, nonobstant leurs qualités 
intrinsèques100.   

                                                 

98 L’AAPI – Association des Avocats en Propriété Industrielle – expose ainsi, ce qui est purement caricatural, que « l’avocat peut déjà faire tout ce que fait le CPI », tandis que 
le CPI ne serait qu’un « praticien formé aux techniques administratives d’acquisition des titres de PI » (voir rapport AAPI du 13 mars 2007, pages 3 et 19) 
99 Décret n° 2007-731 du 7 mai 2007 relatif aux personnes qualifiées en matière de propriété industrielle et modifiant le code PI 
100 C’est ce désavantage concurrentiel qui est la cause principale de la faiblesse de la part de marché des Conseils en PI français en matière de brevets européens d’origine 
non européenne. Une entreprise ou un conseil américain, japonais, demain chinois qui veut déposer un brevet européen, choisira préférentiellement, naturellement, un 
conseil allemand ou britannique plutôt que français 
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3. Demandes des professionnels et des utilisateurs de la PI 

 
 

a. Demandes des CPI 
 
Les CPI et leurs représentants demandent depuis plus de 15 ans le rapprochement des deux 
professions afin de libérer la profession de CPI du carcan qui l’enferme et lui permettre d’être plus 
conquérante et d’avoir un avantage concurrentiel par rapport à ses homologues européens.  
 
 

b. Demandes des avocats 
 
Les représentants de la profession d’avocat (le CNB) souhaitent la constitution d’une grande 
profession du droit, seule à même de résister à la puissance conquérante des cabinets anglo-saxons 
et de la common law. Ils souhaitent également dynamiser l’offre de services en matière de PI, 
actuellement le fait d’un petit nombre d’avocats101 dans une approche de niche et une pratique très 
spécialisée, alors que les cabinets d’avocats anglo-saxons, plus dynamiques, ont gagné des parts de 
marché et que, simultanément, la PI nécessite une appréhension plus globale et internationale.  
 
Un certain nombre d‘avocats spécialisés en PI ont formé une association (AAPI)102 qui, avec 
constance, a rejeté tout rapprochement avocat-CPI. Dans une note du 13 mars 2007, l’AAPI écrivait : 
« La profession d’avocat voit avec justesse dans l’interprofessionnalité un véritable danger »  et dans 
sa résolution du 25 septembre 2007 : « l’interprofessionnalité d’exercice, unanimement rejetée par le 
CNB, la Conférence des bâtonniers et le Barreau de Paris n’est pas une réponse appropriée car elle 
est susceptible de porter atteinte à l’indépendance de l’avocat, quels que soient les garde-fous qui 
pourraient être institués. » Cette même résolution donnait d’ailleurs mandat au président de l’AAPI de 
« s’opposer à tout rapprochement […] par voie de fusion (ou unification) ou d’interprofessionnalité 
d’exercice, et de conduire avec l’aide des instances de représentation de la profession, une réflexion 
approfondie en vue de l’élaboration de tous moyens de coopération renforcée, notamment 
pluridisciplinaire, dans le respect de l’indépendance, des principes et des règles des deux 
professions».  
Lors de son assemblée générale du 3 juillet 2008, l’AAPI a changé radicalement de position et 
défendu avec zèle l’interprofessionnalité qu’elle avait toujours combattue. Dès lors, l’on ne peut 
s’empêcher de penser que cette volte face est essentiellement tactique. 
 
 

c. Demandes des utilisateurs français et étrangers de la PI 
 
L’instance représentative d’une grande partie des spécialistes en PI en entreprises,103 - interlocuteurs 
des CPI et des avocats -, a souhaité ne pas avoir d’attitude a priori pour ou contre l’unification104. 
L’ASPI souligne que le développement de la PI et la compétitivité des entreprises passent par 
l’existence des professionnels PI en entreprises105 de qualité quant à la formation, et traités « à 
parité » avec les professionnels libéraux. Elle est très attentive à la préservation de la fluidité entre les 
exercices en entreprise et sous forme libérale, ce qui suppose des cursus de formation adaptés et des 
passerelles adéquates. Elle suit l’évolution des discussions entre la CNCPI et le CNB et des réunions 
régulières existent avec la CNCPI.  
 
De son côté, le MEDEF se plaît à soutenir qu’il conviendrait de préserver le clivage constitution des 
droits (dédiée aux CPI) Vs. défense des droits (assurée par les avocats). Cette approche ou posture 
n’est pas sans rappeler celle qui consistait jadis à prôner le maintien du clivage conseils juridiques Vs. 
avocats. 
 

                                                 

101 Recevant pour nombre d’entre eux d’ailleurs leurs clients des conseils en PI… 
102 Association des Avocats en Propriété Industrielle qui compte 72 membres – voir site Internet http://www.avocats-pi.org/welcome/index.php 
103 Professionnels regroupés au sein de l’ASPI 
104 Voir sa position accessible sur le site de la CNCPI – www.cncpi.fr 
105 Du moins les plus importantes d’entre elles 
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La réalité, c’est que les utilisateurs de PI souhaitent trouver une offre de services en matière de PI 
alliant compétence et compétivité.  
 
Pour autant, les besoins des utilisateurs sont très différents selon la typologie de l’entreprise.  
 
Les sociétés françaises ayant un service PI intégré recherchent des professionnels qu’elles peuvent 
intégrer aisément, avec le niveau de formation nécessaire et au meilleur coût. Pour elles, il existe un 
besoin « d’ingénieurs brevets », rédacteurs, à qui il n’est souvent pas demandé davantage, du fait de 
l'existence d'un département juridique. Mais ce métier ne correspond plus à celui de CPI (voir supra). 
Ces sociétés sont amenées à recourir à des CPI et/ou à des avocats spécialisés en PI, mais, du fait 
de leur taille et de leur expérience, elles n’ont alors aucune difficulté à coordonner leurs actions 
respectives. 
 
Au contraire, les PME, les start-up, les inventeurs indépendants cherchent la personne qui va pouvoir 
les accompagner dans leur développement106, gérer toute leur problématique PI et les conseiller, 
outre, bien entendu, exécuter les prestations ponctuelles nécessaires. Quoi qu’il ait été parfois affirmé 
par certains opposants à l’unification, l’on sait que ces personnes ne comprennent pas pourquoi il leur 
faut faire appel à deux professionnels distincts – CPI et avocat - qu’elles n’arrivent d’ailleurs pas à 
bien distinguer l’un de l’autre. Ces personnes souhaitent le plus souvent un guichet unique107. Et l’on 
sait par expérience que lorsque des dossiers PI initiés par l’un, CPI ou avocat, doivent être repris par 
l’autre, cela occasionne des pertes d’efficacité et des coûts supplémentaires. 
 
Quant aux étrangers, ils s’y perdent… et cèdent le plus souvent à leur tropisme pour des cabinets 
d’avocats anglo-saxon, le titre de « Patent Attorney », qu’ils connaissent correspondant à celui 
d’avocat en brevet, non à celui de conseil en propriété industrielle. 
 

                                                 

106 Comme l’exprime à juste titre la communication actuelle de l’INPI : grandir avec la propriété industrielle 
107 A l’instar du contribuable qui ne comprend pas pourquoi les services fiscaux se décomposent en deux, l’un pour recevoir les déclarations et l’autre les paiements 
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4. Les voies théoriques d’un rapprochement avocat-CPI 

 
Quatre voies de rapprochement peuvent être théoriquement envisagées: 
 L’interprofessionnalité avocat-CPI. 
 Le droit de plaider ou de co-plaider accordé aux CPI. 
 Le cumul des titres d’avocat et de CPI. 
 L’unification des deux professions d’avocat et de CPI. 

 
a) L’interprofessionnalité avocat-CPI 

 
L’interprofessionnalité permettrait la constitution de structures communes réunissant un ou des 
avocat(s) et un ou des CPI. Chacun d’eux garderait son titre, son cursus de formation, sa déontologie, 
ses pratiques et ses spécificités. Il serait possible de juxtaposer des professionnels de l’une et de 
l’autre profession dans une même structure d’exercice. Cette voie de rapprochement est a priori 
séduisante car elle donne l’impression d’un maximum de liberté et de souplesse tout en préservant 
l’identité de chacune des professions. Il n’est donc pas étonnant qu’elle ait été le choix initial 
préférentiel des CPI et que d’aucuns la défendent et la promeuvent. 
 
Mais l’interprofessionnalité s’est révélée une perspective sans issue dans la mesure où les avocats 
l’ont unanimement et constamment exclue pour plusieurs raisons : 
 Elle est étrangère à leurs valeurs. 
 Elle constitue pour eux une véritable « boîte de Pandore », ouvrant la voie à d’autres 

interprofessionnalités, ce qu’ils ne souhaitent pas. 
 Elle met à mal l’exigence d’indépendance, fondamentale dans la profession d’avocat. 
 Elle pose la question insoluble du contrôle par des non-avocats de cabinets d’avocats. 
 Enfin, elle ne permet pas la constitution d’une grande profession du droit.  

 
C’est ce qui explique que l’avant-projet de décret sur l’interprofessionnalité (SELI) transmis aux 
représentants des deux professions par la direction des affaires civiles et du Sceau en date du 26 
octobre 2004 soit resté – et restera – lettre morte. Ceux qui sont au cœur de ce dossier savent qu’il ne 
peut être finalisé. 
 
En effet, l’interprofessionnalité pose nombre de problèmes dont la cause est précisément qu’elle vise 
deux professions réglementées différentes ayant chacune leurs propres règles. Parmi ces problèmes, 
on peut citer la différence de tutelle des deux professions (ministère de la justice d’un côté, Minefe de 
l’autre, la différence entre une organisation en barreaux (avocats) et une organisation nationale (CPI), 
la question de la répartition du capital social, la participation au capital de non CPI et/ou de non 
avocats, la question des organes d’administration, de direction et de contrôle, le problème des clauses 
de non-concurrence, la cession et la transmission des droits sociaux, l’organisation des relations 
financières entre les professionnels des deux professions, les différences d’organisation des sanctions 
aux manquements déontologiques … 
 
L’ensemble de ces raisons et problèmes conduisait le président du CNB, le bâtonnier Michel 
Bénichou, à écrire à la Chancellerie dans une lettre du 22 novembre 2004 : « cet avant-projet de 
décret appelle de notre part des réserves… A titre principal, nous réaffirmons notre objectif prioritaire 
de poursuivre les négociations avec les CPI dans un objectif commun d’unification des deux 
professions. » Le président du CNB précisait par ailleurs « les négociations menées avec les 
représentants des CPI sur les modalités [de l’unification des deux professions] n’ont pas fait 
apparaître l’existence d’obstacles [insurmontables] ». Il rappelait enfin les « sérieuses réserves » de 
toute la profession d’avocat sur l’interprofessionnalité. 
 
Ajoutons à cela, le point essentiel que l’interprofessionnalité en soi, ne permettrait pas aux CPI 
d’intervenir devant les tribunaux, comme ils le demandent. Elle ne permettrait donc pas d’optimiser la 
défense et le débat judiciaire. L’un des objectifs de la réforme envisagée est en effet de permettre aux 
ingénieurs et scientifiques dotés d’une formation juridique suffisante de plaider les dossiers dont, en 
matière de brevets, ils sont les principaux maîtres d’œuvre. Le même objectif vaut pour les juristes 
traitant des questions de marques, dessins et modèles, droit d’auteur.  
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La déclaration du garde des Sceaux, le 4 mai 2008 au congrès des notaires : « L'avenir et le 
développement des professions du droit passe par l'interprofessionnalité », brandie par certains, a été 
mal interprétée, comme l’a confirmée de façon la plus claire la Chancellerie, rappelant qu’elle visait les 
avocats et les notaires, mais qu’elle était exclue pour les avocats et les CPI. 
 
Quant à la soi-disant ouverture de l’AAPI en faveur de l’interprofessionnalité, courant mai 2008, on ne 
peut que s’interroger sur sa crédibilité, alors que depuis des années, cette association s’y est opposée 
farouchement, lui trouvant tous les défauts. Le seul fait que l’AAPI annonce cette soi-disant ouverture 
le 13 mai 2008, à quelques heures du vote des CPI, est d’ailleurs révélateur.  
Et, à supposer même que l’AAPI réussisse à faire une proposition construite d’interprofessionnalité, 
celle-ci ne pourrait prospérer que si le CNB et la CNCPI le souhaitaient. Or, chacun sait que le CNB 
refuse l’interprofessionnalité. Quant à la CNCPI, elle ne pourra que constater que 
l’interprofessionnalité ne leur ouvre pas le droit d’intervenir devant les tribunaux, ce qu’ils demandent. 
  

b) Le droit de plaider ou de co-plaider accordé aux CPI 
 
Le droit de plaider ou de co-plaider accordé aux CPI est une chimère, car il s’agit d’un monopole de la 
profession d’avocat que celle-ci n’acceptera pas d’entamer. 
 

c) Le cumul des titres d’avocat et de CPI 
 
Le cumul des titres d’avocat et de CPI ne serait qu’un palliatif. Il tendrait à multiplier les statuts, avec 
pour effet la division et non l’unité des professionnels. Il ne serait sûrement pas lisible pour le public. 
 

d) L’unification des deux professions d’avocat et de CPI 
 
L’unification consiste à faire entrer les CPI dans la profession d’avocat.  
 
Les représentants des CPI ont, dès le départ, indiqué que cette voie posait quatre problèmes cruciaux 
dont la résolution conditionnait la faisabilité même de l’unification : 
 Un titre professionnel unique. 
 Le cursus d’accès à la profession  des personnes de formation initiale ingénieur ou scientifique. 
 La visibilité des avocats traitant de la PI, tant au niveau national qu’international. 
 L’adaptation des structures sociales des cabinets de CPI. 

 
Dans le cadre d’une commission mixte paritaire ayant conduit à un rapport d’étape du 31 décembre 
2004, puis, plus récemment depuis septembre 2007, les représentants des deux professions ont 
travaillé afin d’apporter à ces problèmes des solutions concrètes adaptées, propres à les satisfaire 
l’une et l’autre et en assurant, ce qui est au cœur du projet, l’unité de la nouvelle profession et, 
simultanément, la diversité de ses métiers et de ses parcours. 
  
On peut affirmer aujourd’hui que, s’agissant des principes et des lignes directrices de ces solutions, 
un accord a été trouvé entre les représentants des deux professions. Cet accord est exposé dans ce 
qu’il est convenu d’appeler le rapport Tuffreau consolidé et le rapport CNCPI, l’un et l’autre 
disponibles sur le site Internet de la CNCPI. 
 
L’unification telle qu’elle envisagée a trois fondements : 
 l’unification des deux professions actuelles dans la profession d’avocat 
 l’unicité de cette profession et, en combinaison 
 la diversité reflet de formations initiales elles-mêmes diversifiées et de parcours professionnels 

adaptés. Cette diversité est également celle des « métiers » exercés par les uns et les autres. 
 
L’unification paraît, dans ces conditions non seulement la seule voie réaliste et prometteuse de 
réaliser le rapprochement avocat-CPI, mais également la voie la plus ambitieuse, la plus aboutie, la 
plus claire et la plus cohérente de rapprochement.  
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5. Principes et lignes directrices du projet d’unification 

 
L’unification consisterait (voir supra), à faire entrer les CPI dans la profession d’avocat : 
 les anciens CPI deviendraient avocats, tandis que 
 les futurs professionnels embrasseraient eux directement la profession d’avocat. 

 
D’évidence, l’unification apporterait une réponse aux problèmes insolubles de l’interprofessionnalité 
résultant de ce que les deux professions, bien que proches, ont chacune leurs propres règles.  
 
En outre, l’unification permettrait aux actuels CPI devenus avocats et aux futurs professionnels ayant 
directement embrassé la profession d’avocat de représenter leurs clients devant les tribunaux et de 
plaider leurs dossiers de PI.  
 
Les principes et lignes directrices du projet d’unification élaboré par les représentants des deux 
professions ont trois fondements : 
 l’unification des deux professions actuelles dans une même profession : avocat 
 l’unicité de cette profession et, en combinaison 
 la diversité, reflet de formations initiales elles-mêmes diversifiées et de parcours professionnels 

adaptés. Cette diversité est également celle des « métiers » exercés par les uns et les autres. 
 
Les principes et lignes directrices du projet d’unification sont les suivants : 
 
 Un titre unique - « avocat » - pour les anciens CPI et les personnes qualifiées (au sens du code 

de la PI) embrassant la profession libérale. 
 
 Une mention de spécialisation commune pour tous : Avocat « conseil en propriété intellectuelle ».  

 
 L’intégration de l’activité PI dans le périmètre du droit. 

 
 Une Commission statutaire PI au sein du CNB.  

 
 Une formation des ingénieurs et scientifiques pendant 660 heures108, incluant le CEIPI et la 

préparation à l’EQE. La réussite à l'examen de sortie du premier module du CEIPI permettrait 
l'admission au module juridique. La réussite à l'examen de sortie du module juridique et à l'EQE 
constituerait le cursus adapté de l’examen d’entrée au CRFPA le tout sous le contrôle de 
l’Université de Strasbourg. En sortie du CRFPA, le CAPA serait adapté à la formation dispensée 
dans le respect du principe d’égalité des citoyens et ce, quelle que soit leur origine. 

 
 Une filière adaptée pour les juristes. 

 
 Une période transitoire de 10 ans pour l’adaptation des structures sociétales. En outre, serait 

possible la participation minoritaire au capital des SEL d’avocats de « CPI » communautaires. 
 
 Un système de passerelles pour les spécialistes en PI des entreprises. 

 
 Un certain nombre de dispositions transitoires, notamment pour l’accès des jeunes.  

 
 Le respect par les CPI devenus avocats par l’unification des règles de droit commun de la 

profession d’avocat : déontologie, formation continue, maniements de fonds et comptes CARPA, 
etc. Force est de constater que ces points ne font pas problème109. 

                                                 

108 Soit 220 heures de plus qu’aujourd’hui 
109 La question de la CARPA, un moment présentée comme une difficulté, n’en est pas une, comme chacun l’admet aujourd’hui 
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Tableau du cursus de formation 

 
 

Ingénieur ou scientifique 
 

 
 
 

Diplôme 
Ingénieur ou Scientifique 

Bac + 5/6

7 

0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

CEIPI Long 
( 519 + 259 =778 h) 

+ module d'approfondissement 
Juridique (110h) 

Examen CEIPI / pré-CAPA 

 
Exercice prof. alterné  

avec 
prépa EQE (120h) 

 

 

Exercice 

Professionnel PI 

 

Admission CRFPA/CEIPI  
Exercice  

prof.  alterné avec 
CRFPA (150 h)  

CAPA PI brevets 
AVOCAT 

Spécialité Conseil en PI 

 
Exercice prof.  et 

Examen EQE 
 

Mandataire OEB 

Cursus 1 (futur) Cursus 2 (futur) 

 

Exercice 

Professionnel PI  

Admission CRFPA/CEIPI  
Exercice  

prof.  alterné avec 
CRFPA (150 h)  

CAPA PI brevets 
AVOCAT 

Spécialité Conseil en PI 

Mod. approf ndissement o

Juridique (110 h) 

Exercice Prof. 

alterné avec 

Cursus futur 

 

Cursus actuel 

 

Diplôme 
Ingénieur ou Scientifique 

Bac + 5/6 

Cursus 3 (actuel) 

 

Exercice 

Professionnel PI  

Exercice Prof. 

alterné avec 

Exercice Prof. 

alterné avec 

Exercice Prof. alterné 
avec Examen EQE 

et Examen EQF 
CPI 

Mandataire OEB 

Au choix de l’impétrant 

06/09/08 

Temps 

année 

Exercice 
Professionnel

Exercice prof. alterné avec 

préparation EQE (120h) 

Examen EQE 

 
Mandataire OEB 
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juriste 
 

Temps
année

Master 2 PI ou CEIPI
Bac +5

7

0

1

2

3

4

5

6

Examen entrée
CRFPA/CEIPI adapté PI

Scolarité CRFPA – 6 mois (432 h)
Scolarité CEIPI 

PPI – 6 mois (280h)

Cursus futur 

filière alternative spécialisée
Avocat

Spécialité Conseil en PI

Cursus actuel et futur

filière classique générale
Avocat

Spécialité PI / Conseil en PI

Stage 6 mois

CAPA matière optionnelle 
choisie par l’impétrant

PI
AVOCAT

Pratique professionnelle en PI
3 ans

Oral de validation
Spécialité Conseil en PI

Examen entrée
CRFPA

Scolarité CRFPA – 6 mois (432 h)
PPI – 6 mois

Master 1
Bac +4

Cursus 4 (futur) Cursus 5 (actuel, futur)

Stage 6 mois

Examen CAPA normal
AVOCAT

Pratique professionnelle en PI
chez un avocat de la spécialité

4 ans

Oral de validation
Actuel: Mention spécialisation PI

Futur: Spécialité conseil en PI

Cursus actuel

Conseil en Propriété Industrielle

Master 1
Bac +4

Master 2 PI
Bac +5

Pratique professionnelle en PI
3 ans

Exam. EQF
Conseil en PI

Cursus 6 (actuel)

Au choix de l’impétrant

06/09/08
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6. La position des deux professions sur l’unification envisagée 
 
 
Le 14 mars 2008, l’assemblée générale du CNB a adopté les principes et les lignes directrices de 
l’unification.  
 
Le 13 mai 2008, l’assemblée générale de la CNCPI a également adopté ces principes et lignes 
directrices.  
 
Dès lors, l’unification des deux professions apparaît possible. 
 
En conséquence, les représentants des avocats et des CPI ont été chargés par leurs assemblées 
respectives d’élaborer la trame d’un projet de fusion à partir des principes et lignes directrices adoptés 
par les deux professions. 
 
Et c’est ce projet d’unification qu’ils ont élaboré. 
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7. Les 6 objections faites à l’unification, les réponses apportées 

 
 
 1° L’unification ne serait pas la meilleure voie de rapprochement. Il serait 

préférable de privilégier l’interprofessionnalité.  
 

Cette objection relève de la plus pure tactique, ainsi que les tenants de cette thèse en ont fait l’aveu.  
 
Ceux qui sont au fait du dossier savent parfaitement que les avocats se refusent à accepter 
l’interprofessionnalité. En témoignent les résolutions répétées du CNB écartant l’interprofessionnalité. 
L’on ne peut donc imaginer que l’interprofessionnalité soit une voie qui puisse prospérer.  
 
En outre, comme exposé précédemment, l’interprofessionnalité « simple » n’est pas suffisante, sans 
le droit de plaider. Or, chacun sait que, sur ce point également, les avocats n’accepteront pas de 
partager leur monopole avec les CPI, même dans l’hypothèse de structures interprofessionnelles. 
 
Les quelques avocats qui, jadis adversaires farouches de l’interprofessionnalité, tiennent aujourd’hui 
un discours contraire, ne tromperont personne.  
Stratégiquement, il s’agit pour eux de maintenir le statu quo. La justification que l’unification ne serait 
pas souhaitable ni souhaitée par le MEDEF, cache en vérité la défense d’intérêts catégoriels et le 
refus du changement.  
Tactiquement, il s’agit pour eux, d’entretenir éternellement des discussions repoussant tout 
changement…  
 
Quelques CPI défendent, eux-aussi, la voie de l’interprofessionnalité. Cette posture semble 
s’expliquer dans la peur du changement, dans la crainte d’une compétition accrue, dans le refus de 
perdre une situation de rente, sans oublier les stratégies individuelles ou de cabinet. 
 
 2° L’unification conduirait au tarissement de la filière en ingénieurs et scientifiques 

et empêcherait la fluidité entre les pratiques libérale et en entreprise.  
 
Cette objection n’est qu’une spéculation tendant à occulter de vrais problèmes et, en tout cas, n’y 
apportant aucune réponse convaincante, au contraire de l’unification qui modernise et dynamise 
l’offre. 
 
Il est un fait qu’aujourd’hui, en France, la profession de CPI ou son homologue dans l’entreprise n’est 
pas perçue comme attractive pour les jeunes de formation initiale ingénieur ou scientifique, et ce, bien 
que les medias parlent de plus en plus souvent de PI et que la CNCPI, comme l’ASPI, a mené 
nombre d’actions de promotion et de sensibilisation.  
A cet égard, la France se distingue, par exemple, de l’Allemagne.  
 
Tous les professionnels regrettent cette situation devenue préoccupante. Il est donc maintenant grand 
temps d’en analyser lucidement les causes objectives et d’y apporter des remèdes. 
 
Si la profession de CPI, ou son homologue dans l’entreprise, n’est pas assez attractive pour les 
jeunes de formation initiale ingénieur ou scientifique, tout conduit à penser que c’est parce que, trop 
petite en nombre, non médiatique et sans prestige apparent, singulière en ce qu’elle ne se rattache à 
aucune grande filière connue, mal identifiée quant aux profils de personnalité et de connaissances 
nécessaires, peu ou mal connue quant au métier qu’elle permet d’exercer, profondément ambiguë en 
ce qui concerne sa dominante (technique ou juridique ? technique et juridique ?), mal connue quant à 
son cursus, son parcours, ses opportunités de carrière et les satisfactions qu’elle peut procurer, elle 
ne peut d’évidence attirer que difficilement les jeunes, souvent à la recherche de repères 
incontestables.  
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Si l’on veut que la filière, dans ses composantes libérale et industrielle, soit attractive pour les jeunes 
de formation initiale ingénieur ou scientifique, et tout spécialement les plus brillants d’entre eux, c’est à 
la condition que cette profession : 

 soit suffisamment nombreuse, médiatique, et prestigieuse, 
 qu’elle se rattache à une grande filière connue, 
 qu’elle soit identifiée quant aux profils de personnalité et de connaissances nécessaires, 
 qu’elle soit connue quant au métier qu’elle permet d’exercer, 
 que son cursus, son parcours, ses opportunités de carrière et les satisfactions qu’elle peut 
procurer soient également connus.  

 
Si la profession de CPI ne répond pas à ces exigences, force est de constater que la profession 
d’avocat y répond bien mieux, à l’instar de l’audit, du conseil ou de la finance. 
 
Dans ces conditions, l’unification de la profession de CPI à celle d’avocat apparaît comme une chance 
pour le recrutement de jeunes, et, ce faisant, pour le dynamisme de la filière, et, au-delà pour le 
dynamisme de l’offre et du marché. 
 
Quant à la fluidité entre les pratiques libérale et en entreprise, d’évidence indispensable, les principes 
et lignes directrices du projet d’unification en ce qui concerne la formation, l’accès au titre (y compris 
par la voie des passerelles) apportent toute sécurité et offrent aux spécialistes en PI en entreprises de 
nouvelles opportunités. 

 
 3° Le CNB et la CNCPI divergeraient sur les conditions d’accès 

 
Cette objection n’est pas fondée, en l’état du projet.  
 
Les textes respectifs du CNB et de la CNCPI exposant les principes et les lignes directrices de 
l’unification sont analogues, sauf – il est vrai - sur la question de l’examen d’entrée au CRFPA. Mais, 
le fait que la résolution adoptée par les CPI le 13 mai 2008 pose des conditions résolutoires 
impératives, ne signifie pas que ces conditions ne seraient pas acceptées par les avocats.  
 
La question se pose en termes d’unité de la profession pour les avocats et d’attractivité de la filière de 
formation pour les CPI. 
 
S’agissant de la question du pré-CAPA, elle a été amplifiée à l’extrême, mais il faut raison garder. 
D’abord, la notion de pré-CAPA est dépourvue d’existence. Seul existe un examen d’entrée au 
CRFPA dont l’organisation est dévolue à l’Université et non à la profession. En l’espèce, il est prévu 
que pour les personnes de formation initiale ingénieur ou scientifique, l’entrée au CRFPA de 
Strasbourg serait soumise au succès des examens en sortie du module de base du CEIPI, en sortie 
du module d’approfondissement juridique, en sortie  de l’EQE.  
C’est ainsi que la Chancellerie s’est efforcée d’arbitrer cette problématique en tenant compte des 
exigences légitimes des deux professions.  
 
 4° L’unification serait une exception française  

 
Cette affirmation n’est pas exacte.  
 
La profession est unifiée aux USA, premier pays au monde en matière de PI et dont personne ne peut 
discuter le dynamisme110. Invoquer l’excès de judiciarisation des USA pour critiquer l’unification des 
prosecutors et des litigators n’a donc aucun sens. 
Quant à l’Allemagne, la combinaison de l’interprofessionnalité et du droit de plaider est d’évidence 
plus proche de l’unification que de la situation actuelle française et même que de la seule 
interprofessionnalité.  
 
En tout état de cause, la modernisation volontaire de la filière française de la PI aurait pour effet de 
moderniser l’offre de services PI. Une telle modernisation et la constitution d’un avantage 
concurrentiel au profit de la filière française de la PI, constituerait un argument de grande valeur face 
à la concurrence étrangère. D’évidence, ce ne serait pas un handicap.  

                                                 

110 Ce qui ne veut pas dire pour autant que tous les aspects du système américain de la PI ou du système judiciaire américain sont à suivre 
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 5° La profession perdrait en visibilité et les clients leurs repères 

 
Cette crainte n’est pas fondée, surtout au regard de la situation qui prévaut aujourd’hui. 
 
La mention de spécialité « conseil en propriété intellectuelle », dont les avocats qui en seront titulaires 
pourront faire état, identifie le champ de compétence général et apporte la visibilité souhaitable. 
 
La possibilité pour les avocats de faire état de leurs éventuels diplômes d’ingénieur ou universitaire ou 
de leur qualification de mandataire agréé auprès de l’OEB ou de l’OHMI (en français ou en langue 
étrangère) complète l’identification et renforce la visibilité. Les clients seront parfaitement informés. 
De ce point de vue, la situation future apparaît plutôt meilleure qu’aujourd’hui. 
 
La constitution d’une commission institutionnelle PI au sein du CNB a également pour objectif de faire 
en sorte que la PI soit parfaitement identifiée et que les questions de PI soient traitées de la manière 
la plus efficace possible. 
 
Bien entendu, il appartiendra aux avocats de la spécialité « conseil en propriété intellectuelle » de 
s’investir dans cette commission. La constitution d’une grande profession de la PI, le dynamisme qui 
en résultera ne permettent aucune crainte à cet égard.   
 
Quant aux clients, c’est leur faire injure que de croire qu’ils seront « perdus », a fortiori potentiellement 
« trompés » et incapables de savoir quel est le profil et le domaine d’activité de l’avocat de la 
spécialité « conseil en propriété intellectuelle » qu’ils seraient amenés à consulter.  
Cette question se pose déjà actuellement.  
Mieux qu’aujourd’hui, la réputation, la notoriété, la recommandation, les annuaires professionnels, les 
sites Internet, sans compter les appels d’offre et les demandes d’information des clients, leur 
permettront d’appréhender le profil et le domaine d’activité de l’avocat de la spécialité « conseil en 
propriété intellectuelle » qu’ils seraient amenés à consulter. 
En outre, comme indiqué, la possibilité pour les avocats de faire état de leurs éventuels diplômes 
d’ingénieur ou universitaire ou de leur qualification de mandataire agréé auprès de l’OEB ou de 
l’OHMI (en français ou en langue étrangère) informera complètement et parfaitement les clients. 
 
Quant à soutenir que des avocats pourraient être tentés d’aller au-delà de ce qu’ils maîtrisent, c’est un 
problème qui existe déjà aujourd’hui pour les avocats comme pour les CPI. L’unification ne 
l’aggravera pas. Amplifier ce problème, c’est en outre faire fi a priori du respect par les avocats de 
leurs règles professionnelles et négliger les exigences liées à  leur obligation d’assurance RCP.  
 
 6° L’unification obligerait tous les avocats de la spécialité « conseil en propriété 

intellectuelle » à proposer toutes les prestations, du dépôt au litige, et 
contraindrait ceux de formation initiale ingénieur ou scientifique à faire du 
contentieux, même s’ils ne le souhaitent pas  

 
Cette objection, qui n’est pas pertinente, est caricaturale.  
 
L’unification imposerait à tous les professionnels un même titre et une même mention de spécialité. 
Mais cela n’aurait aucunement pour effet de les obliger tous à proposer les mêmes prestations. Qui 
peut sérieusement le prétendre ? 
 
Au contraire, sans distorsion de concurrence, chacun proposera les prestations qu’il souhaite et 
adoptera la stratégie de développement qu’il jugera bon. Les avocats de formation initiale ingénieur ou 
scientifique qui souhaiteront faire du contentieux PI le pourront. Ceux qui ne le souhaitent pas ne le 
feront pas.  
 
Il suffit pour se convaincre de l’inanité de cet argument de se référer à l’histoire de la fusion qui a 
placé sous la même bannière des professionnels de pratique différente ce qui a constitué une plus 
value incontestable pour la grande profession ainsi constituée et qui ne demande qu’à s’élargir.  
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8. Les raisons justifiant l’unification avocat-CPI 

 
Trois séries de raisons militent en faveur de l’unification avocat-CPI : 
- des effets attendus positifs, 
- les inconvénients à ne pas procéder à l’unification, 
- l’absence d’obstacles rédhibitoires ou d’inconvénients majeurs à l’unification telle qu’elle résulte du 
projet d’unification aujourd’hui envisagé. 
 
 

a) Les 7 effets positifs attendus de l’unification 
 

 1° Stimulation de l’offre et effet d’entraînement sur la demande : un marché plus actif 
 
Unifier les deux professions de CPI et d’avocat, alors que la PI est vue sous l’angle d’un marché, c’est 
agir en profondeur sur l’offre, comme il est détaillé par la suite, afin de la stimuler.  
 
Tout conduit à penser que cette stimulation de l’offre aura un effet d’entraînement sur la demande, 
dont on sait qu’elle comporte de grandes potentialités.  
Potentialités quant à la clientèle, notamment dans les PME, les TPE…  
Potentialités quant aux prestations, notamment en ce qui concerne la mise en place de stratégie PI 
plus pointues et incisives, voire « agressives » ou du moins pro-actives, et l’impact économique et 
financier de la PI. 
 
C’est donc un marché de la PI plus actif, plus dynamique, et plus créatif qui devrait résulter de 
l’unification. 
 

 2° Le guichet unique ou « one stop shop » 
 
Le « one stop shop » ou « full service» - pour reprendre l’expression chère à Monsieur Marc 
Guillaume, ancien directeur des affaires civiles et du Sceau -, c’est proposer tous les services 
concernant la PI sous « le même toit », ou le même nom.  
 
L’unification l’organise, à tout le moins le permet. 
 
C’est une facilité pour le client qui, toutefois reste libre de regrouper ses dossiers ou de les répartir.  
C’est un atout pour le prestataire qui assure une filière tant horizontale (brevet, marque, modèle…) 
que verticale (dépôt, contrat, litige, conseil stratégique global…).  
Cela permet de constituer des équipes multidisciplinaires. 
Les coûts de production peuvent être mieux maîtrisés. 
 

 3° Une grande profession connue, reconnue, puissante, visible et entreprenante 
 
L’unification permettrait la constitution d’une grande profession réunissant tous les praticiens libéraux 
de la PI sous un même titre, avec une même déontologie.  
 
Cette profession ferait partie de la profession d’avocat, elle-même bien organisée et structurée et, 
actuellement, dans une logique de conquête.  
 
L’unification conduirait à regrouper de l’ordre d’un millier d’avocats conseils en propriété intellectuelle, 
contre 680 CPI aujourd’hui.  
 
Cette grande profession unie serait forte.  
Elle pourrait mener de façon organisée des actions de sensibilisation et de formation.  
Sa proximité avec les professionnels exerçant en entreprise serait préservée, passerelles incluses. 
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 4° Un rattrapage des allemands, anglais, néerlandais, et un avantage concurrentiel vis-
à-vis des autres professionnels européens… 

 
Dans une majorité de pays européens, les homologues des CPI ont un droit de plaider, voire de 
représentation, devant au moins certaines juridictions de l’ordre judiciaire. Les Patent Attorneys 
anglais et les Patentanwälte allemands possèdent ainsi des prérogatives plus étendues que les 
professionnels français, qui leur permettent d’être plus attractifs pour gérer les portefeuilles de droit à 
l’échelle européenne. Leur formation, notamment en droit général et procédural applicable aux 
dossiers de PI, a déjà été adaptée. 
 
L’unification envisagée pour les professionnels français avocats et CPI, permettrait à la France de 
rattraper son retard, et même de donner une petite longueur d’avance à notre pays en termes d’image 
et de dynamisme en démontrant sa capacité à se réformer, à s’adapter et à anticiper. 
 

 5° Une approche cohérente, lisible et convaincante de la PI et des métiers de la PI 
 

Soutenir le caractère juridique de la PI n’est pas une question de sémantique. C’est définir à quelle 
sphère appartient la PI, quels en sont ses ressorts, ses buts et ses logiques.  
 
L’unification consacrerait le caractère juridique de la PI et de l’activité des praticiens libéraux de la PI.  
 
D’autre part, l’unification consacrerait le caractère global de la PI qui forme un tout : 
 droit de la concurrence, concurrence déloyale, monopoles légaux de PI 
 du droit d’auteur aux brevets en passant par les marques, les modèles… 
 de l’acquisition à l’exercice des droits. 

 
Mettre en évidence le caractère juridique et global de la PI semble de nature à mieux faire 
comprendre aux entreprises – singulièrement les PME, les TPE… - ce qu’est la PI, en quoi elle peut 
leur être utile, quels en sont ses ressorts et ses règles.  
 

 6° Une offre de services PI organisée en même temps qu’une concurrence saine et utile 
 
L’unification mettrait fin au cloisonnement actuel de l’offre de services.  
 
Le statut étant le même pour tous et la déontologie commune, la concurrence deviendrait saine.  
 
Ce faisant, la concurrence pourrait mieux s’exercer. Il y va du progrès, de la qualité et de la 
performance des services fournis. 
 

 7° Des cabinets plus attractifs et donc dynamiques 
 

L’unification assurerait le voisinage et le côtoiement au quotidien de professionnels de formations 
initiales différentes et de métiers différents, bien qu’unis par un même titre et un même statut.  
La fertilisation culturelle mutuelle qui en résulterait serait, à n’en pas douter, une source de qualité. 
 
L’unification aurait pour effet de renforcer les cabinets et de susciter leur diversification.  
 
Il en résulterait une grande attractivité pour les clients qui auront le choix dans l’offre de service.  
Il en résulterait également une plus grande attractivité pour les jeunes.  
Rien ne permet de croire que des jeunes ingénieurs ou scientifiques seraient rebutés par des études, 
certes un peu plus lourdes qu’aujourd’hui, mais avec la perspective de devenir avocat et de rejoindre 
une profession visible, attractive et dynamique. 
Enfin, l’unification devrait permettre aux professionnels de la province de s’organiser pour pouvoir 
enfin répondre localement à la demande.  
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b) Les inconvénients à ne pas procéder à l’unification 
 
A défaut d’adaptation rapide de la filière de l’offre française en PI, on peut craindre que ne se mette en 
œuvre une logique de régression de la profession de CPI vers une profession de simples ingénieurs 
brevets sous-traitants de grands groupes.  
En effet, nombre de CPI juristes préfèreront rejoindre les cabinets d’avocats qui peuvent « tout faire », 
comme ils l’affirment111. De même, pour les meilleurs ingénieurs et scientifiques, qui n’hésiteront pas 
à faire des études juridiques pour rejoindre la profession d’avocat. La profession de CPI perdra de son 
attrait, sans que la profession d’avocat n’en bénéficie. Ce serait un grand bond en arrière. 
 
En outre, on peut craindre une déréglementation dont la première victime serait la filière de formation 
des CPI, dont tout le monde s’accorde à reconnaître la qualité, même si elle est perfectible. Or, une 
telle évolution, si elle satisferait quelques grands groupes « à la française », ne répondrait pas du tout 
à la demande majoritaire des PME, des TPE… et de nombreux clients étrangers qui attendent un 
service complet de leur cabinet européen en PI, de la stratégie à l’exercice des droits.  
 
Le CPI n’est plus seulement là pour rédiger des revendications de brevets et préparer des dépôts de 
marques, dessins et modèles, mais pour assister son client à créer de la valeur et des avantages 
concurrentiels en tirant parti des ressources de la PI. 
 
S’agissant des avocats, en refusant l’opportunité historique de s’ouvrir à des professionnels de culture 
scientifique ou technique, ils perdraient incontestablement la chance qui est à leur portée de franchir 
l’une des premières marches de cette grande profession du droit à laquelle ils aspirent.  
 

c) L’absence d’obstacles rédhibitoires ou d’inconvénients majeurs à 
l’unification telle qu’elle résulte du projet d’unification aujourd’hui envisagé 

 
A supposer que l’on s’accorde à croire que l’unification avocat-CPI procurerait des effets positifs et à 
supposer que l’on estime qu’il y aurait de sérieux inconvénients à ne pas procéder à l’unification, 
encore faut-il constater l’absence d’obstacles rédhibitoires ou d’inconvénients majeurs à l’unification. 
 
Cette question a deux aspects : 
 y a-t-il des obstacles rédhibitoires à l’unification avocat-CPI ? 
 une telle unification présente-t-elle des inconvénients majeurs tels qu’il faudrait y renoncer ? 

Ces deux aspects doivent être considérés in concreto, non de façon théorique, mais sur la base du 
projet d’unification élaboré par les représentants des deux professions. 
 
Les obstacles potentiels rédhibitoires à l’unification – outre bien entendu la volonté des deux 
professions - avaient été très vite identifiés (titre, cursus d’accès tout spécialement pour les personnes 
de formation initiale ingénieur ou scientifique, visibilité…). Les discussions entre les représentants des 
deux professions ont permis d’y apporter des solutions, acceptées de part et d’autre. 
 
Quant au fait que l’unification pourrait présenter des inconvénients tels qu’il faudrait y renoncer, il n’a 
pas échappé aux représentants des professions. Précisément, ceux-ci ont veillé à ce que le projet 
d’unification apporte in concreto une réponse crédible aux inévitables critiques ou peurs que peut 
susciter un tel projet. Et, force est de constater qu’en l’état des discussions entre les représentants 
des deux professions, ceux-ci n’ont pas estimé qu’il faudrait renoncer au projet, bien au contraire. 
 
C’est que ce projet concilie avec harmonie les attentes, les exigences de fond et les contraintes des 
deux professions, dans une solution qui concilie l’unicité d’une même profession pour tous les 
professionnels avec la diversité qui est le reflet de formations initiales elles-mêmes diversifiées, de 
parcours professionnels adaptés, et, enfin de « métiers » exercés par les uns et les autres. 
 
Dès lors, il appert que les inconvénients avancés par d’aucuns à l’encontre de l’unification ne sont pas 
avérés et décisifs. Ces inconvénients paraissent soit exprimer une position de principe contre 
l’unification ou le changement, soit refléter une méconnaissance du projet tel qu’il se présente 
aujourd’hui, soit encore traduire une crainte face aux adaptations induites par l’unification projetée.  
                                                 

111 Pour reprendre les mots de l’AAPI 
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Annexe A : Le rapprochement avocat-CPI : Repères historiques 
 
 1991-2002 : les prémices, l’interprofessionnalité souhaitée 

 
Les premières discussions entre avocats et CPI en vue d’un éventuel rapprochement ont été 
engagées dès le printemps 1991, un groupe mixte ayant été constitué pour étudier les modalités 
d’une éventuelle interprofessionnalité. Ce groupe a rendu son rapport en novembre 1992112. Au fil des 
ans les discussions se sont poursuivies sans aboutir à un accord. 
 
Le Secrétaire d’Etat à l’Industrie, Monsieur Christian Pierret, a confié à Monsieur Didier Lombard une 
mission concernant les brevets et l’innovation. Le rapport « le brevet pour l’innovation » de décembre 
1997 soulignait qu’« en France, il reste beaucoup à faire pour que les entreprises, et tout 
particulièrement les PME, recourent plus souvent ou plus efficacement au brevet » et proposait un 
ensemble de mesures, parmi lesquelles développer la profession du conseil, notamment par la « mise 
en place de l’interprofessionnalité avec les avocats ».  
 
Le rapport exposait que « L’interprofessionnalité des CPI et des avocats se justifie par le caractère 
juridique de plus en plus marqué que prend la PI […]. Les CPI préparent très souvent des 
assignations et conclusions que les avocats déposent ensuite. De même les avocats consultent 
fréquemment les CPI pour leurs clients directs lorsqu’ils sont confrontés à des procédures spécifiques 
telles des saisies-contrefaçons qui mettent en jeu des problèmes techniques. » 
 
Le rapport ajoutait que « Cette situation d’incompatibilité entre les professions de CPI et d’avocat qui 
prévaut en France demeure l’exception dans les pays de l’Union Européenne et parmi les pays 
industrialisés […] La France est ainsi le seul Etat des grands Etats européens qui n’admette pas que 
les CPI puissent être également avocats, et qui leur interdise de plaider pour leurs clients devant les 
tribunaux compétents en propriété industrielle. Il concluait que « Les avantages de la compatibilité 
entre les deux titres pour les CPI sont importants : 
- elle mettrait à égalité les cabinets français et les cabinets étrangers en France, en particulier vis-à-
vis de la clientèle étrangère ; 
- elle permettrait de réduire les coûts pour les entreprises ; 
- elle amènerait les spécialistes de la propriété industrielle à travailler en étroite collaboration avec des 
avocats appartenant à un monde différent […], ce qui leur donnerait une vision plus large de la 
défense des intérêts industriels et commerciaux de leurs clients. » 
 
Le Secrétaire d’Etat à l’Industrie, Monsieur Christian Pierret, a demandé à Monsieur Georges Vianés 
en février 2001, de réaliser une large concertation sur l’intérêt pour la France de signer ou non 
l’Accord de Londres113, et de formuler des propositions relatives au régime linguistique du brevet 
européen. Le rapport de Monsieur Georges Vianés a été remis en date du 20 juin 2001. 
 
On y lisait : « Pour les CPI, le chiffre d'affaires correspondant aux traductions114 représente 10 à 20% 
de celui de la profession ; il bénéficie surtout aux gros cabinets. La profession considère cet argument 
financier comme secondaire par rapport à l'ensemble des problèmes qu'elle soulève.  
Elle s'inquiète davantage de la concurrence accrue des cabinets anglo-saxons et allemands, que la 
délivrance du titre dans sa langue originale tendrait à favoriser. Sa principale revendication 
professionnelle est l'alignement des conditions d'exercice de la profession sur celle de ces principaux 
concurrents. Elle pose donc le problème de son statut professionnel, notamment au plan de 
l'interprofessionnalité. » 
 
Le rapport ajoutait « Sur le plan professionnel, les CPI souffrent surtout de la concurrence accrue des 
cabinets anglo-saxons et allemands, que la délivrance du titre dans la langue originale […] tendrait à 
favoriser.  
La principale revendication professionnelle des CPI est l’alignement des conditions d’exercice de la 
profession sur celle de ses principaux concurrents. Elle pose donc le problème de son statut 

                                                 

112 Rapport publié dans la lettre des conseils en propriété industrielle n°8 
113 Concernant le régime linguistique des brevets européens 
114 Traductions de brevets européens délivrés soit en anglais, soit en allemand, en français, objet de l’Accord de Londres  
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professionnel, notamment quant à la possibilité de constituer des cabinets de groupe avec d’autres 
professions de conseils et des avocats. […]   
L’objectif [de l’interprofessionnalité] serait de pouvoir offrir aux clients, notamment étrangers, une 
gamme complète de services autour de la PI. Cette interprofessionnalité se justifie par le caractère 
juridique de plus en plus marqué du métier de conseil en propriété industrielle et des liens 
professionnels qui en découlent. Une telle possibilité de structure commune pourrait permettre aux 
professionnels d’avoir une vision plus complète de la défense des intérêts des clients et une efficacité 
accrue. » 
 
En 11 ans, l’interprofessionnalité qui était souhaitée n’a pu se concrétiser. 
 

 2003-2004 : le tournant, l’interprofessionnalité écartée, l’unification envisagée 
 
Les bâtonniers André Boyer, Philippe Tuffreau et Maître Pierre Lafont, membres du CNB, ont 
poursuivi leurs réflexions et ont rédigé un rapport proposant une fusion pure et simple des deux 
professions, réservant l’interprofessionnalité au cas où des obstacles insurmontables se révèleraient 
en ce qui concerne la fusion. 
L’AG du CNB du 15 novembre 2003 a adopté ce rapport. 
 
Au cours de l’année 2004, une commission mixte paritaire avocat-CPI a exploré les solutions pouvant 
être apportées aux problèmes que poserait l’unification. Son travail fait l’objet d’un rapport d’étape du 
31 décembre 2004. Deux questions majeures y étaient traitées : la visibilité et la formation des 
ingénieurs et scientifiques. 
 
Parallèlement, les pouvoirs publics lançaient une concertation entre avocats et CPI en vue de tenter 
de trouver une solution permettant de constituer entre des avocats et des CPI une société d’exercice 
libéral interprofessionnelle ayant pour objet l’exercice en commun de ces deux professions.  
 
Cette concertation115 a débouché sur un avant-projet de décret pris pour l’application aux professions 
d’avocat et de CPI  de l’article 1er de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’exercice sous 
forme de sociétés d’exercice libéral des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé. 
 
Par courrier adressé le 22 novembre 2004 à la Chancellerie, le président du CNB, Michel Bénichou, 
prenant acte de la forte opposition manifestée face aux nombreuses difficultés soulevées pour 
l’application de ce projet, exposait que l’instance représentative des avocats souhaitait 
préférentiellement l’unification des professions. 
 
Cet avant-projet de décret n’a donc pas eu de suite. 
 

 2005-2007 : la maturation 
 
Pendant ces années, les deux professions ont creusé, chacune de leur côté, le dossier du 
rapprochement.  
 
La CNCPI a procédé en décembre 2006 à une consultation des CPI. Les résultats ont été les 
suivants : 

- Pour le rapprochement : 77% 
- Si rapprochement, choix préférentiel : Unification 39,6%     Interprofessionnalité  59% 
- Si seul choix Unification,  pour 57,9%  contre 41,6% 
- Si seul choix Interprofessionnalité    pour 83,3%    contre 14,9% 

 
De son côté, le CNB a confirmé exclure l’interprofessionnalité lors de son AG du 16 mars 2007.  

 
 
 
 
 

                                                 

115 A laquelle ont participé les représentants du CNB, de la CNCPI, de l'ACPI et de l’AAPI  
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 Septembre 2007 : la relance du projet 
 
En septembre 2007, le ministère de la Justice a relancé le dossier.  

Le 28 septembre 2007, le ministre de la Justice, garde des Sceaux, Madame Rachida Dati déclarait 
au congrès du CNB: « L’efficacité de la Justice passe également par la rationalisation des métiers du 
droit. Vous avez souhaité par ailleurs un rapprochement des professions d’avocat et de conseil en 
propriété industrielle. Je vous ai entendus. Nous n’avons pas besoin d’attendre encore quatre ans. 
Nous devons trouver une issue maintenant. Je veux remercier chaleureusement le président Iweins, 
le bâtonnier Tuffreau et le président Derambure. Ils ont travaillé d’arrache-pied pour faire converger 
les points de vue dans l’intérêt de chacune des deux professions. Si vos deux professions veulent ce 
rapprochement, si elles s’entendent sur ses modalités, je suis prête à vous soutenir. »  

 Depuis octobre 2007 : l’élaboration du projet d’unification 
 
Sur la base de ces encouragements et constat ayant été fait qu’il n’existait pas a priori d’obstacles 
insurmontables à l’unification des deux professions, les représentants du CNB et de la CNCPI ont 
poursuivi leurs négociations et travaux. 
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Annexe B : Position de la France sur le marché européen de la PI 
 
 
La position de la France sur le marché européen de la PI peut être résumée en deux propositions : 

- Sa position est médiocre et préoccupante. 
- Elle souffre d’insuffisances en matière d’avantages concurrentiels. 

 
a) Un constat sans complaisance ; une position médiocre et préoccupante 

 
Le retard français sur le marché de la PI s’explique parallèlement par le niveau de ses performances 
en matière d’innovation. Cela ressort clairement d’une enquête comparative menée en 2007 par les 
services de la Commission européenne116, le European Innovation Scoreboard (EIS).  
 
Cette enquête fournit à travers un Index d’Innovation Consolidé (IIC) de chaque pays, ses 
performances en matière d’innovation. 
 
L’IIC des 27 pays de l’Union Européenne, pris globalement, est de 0,45.  
 
Les pays sont classés en quatre groupes, selon la valeur de leur IIC117. 
 
Les 10 premiers pays forment le groupe des « leaders en matière d’innovation ». La France est, il faut 
le constater, absente de ce groupe qui comprend en revanche l’Allemagne et le Royaume-Uni. 
 

RANG (IIC) PAYS VALEUR DE L’IIC 

1 Suède 0,73 

2 Suisse 0,67 

3 Finlande 0,64 

4 Israël 0,62 

5 Danemark 0,61 

6 Japon 0,60 

7 Allemagne 0,59 

8 Royaume-Uni 0,57 

9 USA 0,55 

10 Luxembourg 0,53 

 
Les 7 pays suivants forment le groupe des « suiveurs en matière d’innovation ». La France y est 
présente, mais en position moyenne. 
 
 

 

                                                 

116 Le 7ème « European Innovation Scoreboard »116 2007 a été publié116 en février 2008116. Cet instrument a été développé à l’initiative de la Commission Européenne dans le 
cadre de la stratégie de Lisbonne. Il présente une analyse comparative de la performance en matière d’innovation des 27 pays de l’Union Européenne, de l’Union 
Européenne prise globalement, des USA, du Japon, et de quelques autres grands pays développés116. 
117 Ordre décroissant 
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RANG (IIC) PAYS VALEUR DE L’IIC 

11 Islande 0,50 

12 Irlande 0,49 

13 Autriche 0,48 

13 ex aequo Pays-Bas 0,48 

15 France 0,47 

15 ex aequo Belgique 0,47 

16 Canada 0,44 

 
Le troisième groupe est celui des « innovateurs modérés ».  
 

PAYS VALEUR DE L’IIC 

Estonie 0,37 

Australie 0,36 

Norvège 0,36 

République Tchèque 0,36 

Slovénie 0,35 

Italie 0,33 

Espagne 0,31 

 
Enfin, le quatrième groupe comprend les pays en rattrapage, parmi lesquels nombre de pays de l’Est 
européen, ainsi que le Portugal (0,25).   
 
La France, avec un IIC de 0,47, n’est donc classée qu’en 15ème position, juste au dessus de la 
moyenne des 27 pays de l’Union, mais loin derrière ses principaux concurrents européens, 
l’Allemagne (IIC de 0,59) et le Royaume-Uni (IIC de 0,57).  
 
Sous l’angle dynamique, la situation est plus mauvaise encore : le taux de variation de l’IIC de la 
France sur la période 2003-2007 est non seulement inférieur à la performance globale de l’Europe, 
mais également à celui de la plupart des pays, notamment l’Allemagne et le Royaume-Uni, à 
l’exception notable cependant des USA.  
 
Le rapport issu de cette enquête est particulièrement alarmant pour la France : son IIC pourrait 
régresser – de façon relative – au niveau moyen de l’Europe en 5 à 6 ans…118, compte tenu d’un taux 
de progression relative plus faible en France que pour la moyenne européenne.  
 
Si l’on excepte la Belgique, il s’agit de la perspective la plus sombre des pays considérés comme 
leaders ou suiveurs. Par contraste, l’Allemagne semble avoir une position inexpugnable, puisqu’il 
faudrait à ce pays près d’un demi-siècle pour qu’il se fasse rattraper par la moyenne européenne. 
Ainsi, la France se rapprocherait très fort de pays tels que l’Estonie, la République Tchèque ou la 
Lituanie qui devraient, eux, rejoindre la moyenne européenne en une dizaine d’années.  

                                                 

118 Selon que l’on fait une extrapolation linéaire ou non linéaire 
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Sur quinze indicateurs d’innovation clés des cinq rubriques, le rapport de l’EIS fournit le trio de tête 
des pays européens (que l’on pourrait appeler les médailles d’or, d’argent et de bronze…). 
La Suisse, n°1, remporte 3 médailles d’or et en tout 7 médailles. Elle est suivie du Danemark (3 
médailles d’or et un total de 4 médailles), de la Suède, de l’Allemagne.  
 
La France n’est classée qu’en 11ème position, avec une seule médaille d’argent pour le nombre 
d’ingénieurs et de diplômés en sciences119. 
 
Le EIS cherche à mesurer l’efficience – ou productivité – de l’innovation en comparant les outputs aux 
inputs. Il en résulte que l’Allemagne et la Suisse ont une grande efficience dans la génération de 
droits de propriété intellectuelle. La situation inverse vaut pour le Royaume-Uni qui fait pourtant partie 
du groupe des leaders. Dans le groupe des suiveurs, la France et la Belgique montrent une 
insuffisance dans la génération de droits de propriété intellectuelle.  
 

b) Une faiblesse d’avantages concurrentiels, quelques atouts à mieux exploiter 
 
Le tableau ci-dessous fait la synthèse, pour 17 critères ayant une relation directe avec la PI, de la 
position de la France et de quatre autres pays européens : Allemagne, Royaume-Uni, Pays-Bas et 
Espagne.  
 
Ce tableau montre que l’Allemagne, qui cumule les avantages concurrentiels, occupe en Europe une 
position de leadership incontestable. Le Royaume-Uni arrive en deuxième position. 
 
Force est de constater la faiblesse globale des avantages concurrentiels de la France. Mais, force est 
également de constater que la France a deux atouts : c’est un pays qui dépose un nombre non 
négligeable de brevets européens, même s’il est très inférieur à celui de l’Allemagne et c’est un pays 
dont le rang est enviable en matière de contentieux brevets. 
 
L’unification avocat-CPI permet, d’évidence, de créer une meilleure synergie entre ces deux atouts. 
 
 
Critère FR DE UK NL ES 
Présence d’un office européen de PI (brevet, marque, modèle) NON OUI NON OUI OUI 
Pays du groupe des leaders du « European Scoreboard 2007 » NON OUI OUI NON NON 
La langue des brevets EP : Les deux pays leaders NON OUI OUI NON NON 
Les plus gros déposants de brevets PCT : Les deux pays leaders NON OUI NON OUI NON 
Nombre d’extension de brevets aux USA : Les deux pays leaders NON OUI OUI NON NON 
Nombre d’extension de brevets au Japon : Les deux pays leaders NON OUI NON OUI NON 
Nombre d’extension de brevets en Chine : Les deux pays leaders NON OUI NON OUI NON 
Nombre de mandataires européen en brevet : Les deux pays leaders NON OUI OUI NON NON 
Part de marché des European patent attorneys  : Les deux pays leaders NON OUI OUI NON NON 
Nombre de dépôts brevets EP d’origine nationale : Les deux pays leaders OUI OUI NON NON NON 
Part des dépenses privées de R&D : Les deux pays leaders NON OUI OUI NON OUI 
Nombre de dépôts marques EU d’origine nationale : Les deux pays leaders NON OUI OUI NON NON 
Nombre de dépôts modèles EU d’origine nationale/ Les deux pays leaders NON OUI NON N ON NON 
Nombre d’extension de marques en Chine : Les deux pays leaders OUI OUI NON NON NON 
Nombre de contentieux en matière de brevets : Les deux pays leaders OUI OUI NON NON NON 
Rapprochement avocat / conseil en PI (unification ou interprofessionnalité) NON OUI NON OUI OUI 
Droit de plaider des conseils en PI (au moins dans certaines conditions) NON OUI OUI NON NON 
 

 

                                                 

119 Ce qui tend à démontrer qu’il y a là, à la fois une ressource et un avantage concurrentiel que la France aurait le plus grand intérêt à valoriser. Une telle 
valorisation pourrait reposer sur une formation plus qualitative et quantitative des étudiants en sciences aux questions d’innovation, de R&D et de PI et par 
le développement, dès les études scientifiques d’une filière de ce profil 
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Partie 2 : Projets de textes normatifs de l’unification
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
 

Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques 

 
 

Article 1 
 
I. - Une nouvelle profession dont les membres 
portent le titre d’avocat est substituée aux 
professions d’avocat et de conseil juridique. Les 
membres de ces professions font d’office partie, 
s’ils n’y renoncent, de la nouvelle profession. Les 
conseils juridiques, inscrits sur la liste dressée par le 
procureur de la République à la date d’entrée en 
vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 
décembre 1990 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, sont inscrits au 
tableau du barreau établi près le tribunal de grande 
instance auprès duquel ils sont inscrits comme 
conseil juridique avec effet à la date de leur entrée 
dans la profession, s’ils l’exerçaient avant le 16 
septembre 1972, ou de leur inscription sur la liste. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les membres de la nouvelle profession exercent 
l’ensemble des fonctions antérieurement dévolues 
aux professions d’avocat et de conseil juridique, 
dans les conditions prévues par le titre Ier de la 
présente loi. 
 
La profession d’avocat est une profession libérale et 
indépendante. 
 
Le titre d’avocat peut être suivi, le cas échéant, de la 
mention des titres universitaires, des distinctions 

 
Article 1 

 
I – Une nouvelle profession dont les membres 
portent le titre d’avocat est substituée aux 
professions d’avocat et, de conseil juridique et de 
conseil en propriété industrielle. (…) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les conseils en propriété industrielle, inscrits 
sur la liste visée par l’ancien article L. 422-1 du 
code de la propriété intellectuelle à la date 
d’entrée en vigueur de la loi du (…), sont 
inscrits d’office au tableau du barreau établi 
près le tribunal de grande instance dans le 
ressort duquel se trouve le siège social de leur 
cabinet ou de leur lieu d’exercice avec effet à la 
date de leur inscription sur la liste de l’ancien 
article L. 422-1 du code de la propriété 
intellectuelle. 
 
Les membres de la nouvelle profession exercent 
l’ensemble des fonctions antérieurement dévolues 
aux professions d’avocat et, de conseil juridique et 
de conseil en propriété industrielle, dans les 
conditions prévues par le titre Ier de la présente loi. 
 
Sans changement. 
 
 
Le titre d’avocat peut être suivi, le cas échéant, de la 
mention des titres universitaires, des distinctions 
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
professionnelles, de la profession juridique 
réglementée précédemment exercée, d’un titre dont 
le port est réglementé à l’étranger et permet 
l’exercice en France des fonctions d’avocat ainsi 
que de celle d’une ou plusieurs spécialisations. 
 
 
 
 
Les avocats inscrits à un barreau et les conseils 
juridiques, en exercice depuis plus de quinze ans à 
la date d’entrée en vigueur du titre Ier de la loi n° 
90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques et qui 
renoncent à faire partie de la nouvelle profession 
sont autorisés à solliciter l’honorariat de leur activité 
professionnelle. Il en va de même pour ceux qui 
entrent dans la nouvelle profession, lors de la 
cessation de leur activité si elle intervient après 
vingt ans au moins d’exercice de leur profession 
antérieure et de la nouvelle profession. 
 

Article 8-1 
Créé par Loi n°89-906 du 19 décembre 1989 - art. 1 
JORF 20 décembre 1989 
Sans préjudice des dispositions de l'article 5, 
l'avocat peut établir un ou plusieurs bureaux 
secondaires, après déclaration au conseil de l'ordre 
du barreau auquel il appartient.  
Lorsque le bureau secondaire est situé dans le 
ressort d'un barreau différent de celui où est établie 
sa résidence professionnelle, l'avocat doit en outre 
demander l'autorisation du conseil de l'ordre du 
barreau dans le ressort duquel il envisage d'établir 
un bureau secondaire. Le conseil de l'ordre statue 
dans les trois mois à compter de la réception de la 
demande. A défaut, l'autorisation est réputée 
accordée.  
 
 
 
L'autorisation ne peut être refusée que pour des 
motifs tirés des conditions d'exercice de la 
profession dans le bureau secondaire. Sans 
préjudice des sanctions disciplinaires pouvant être 
prononcées par le conseil de l'ordre du barreau 

professionnelles, de la profession juridique 
réglementée précédemment exercée, d’un titre dont 
le port est réglementé à l’étranger et permet 
l’exercice en France des fonctions d’avocat, d’une 
qualification reconnue par des dispositions 
internationales ou des dispositions 
communautaires, ainsi que de celle d’une ou deux 
spécialisations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 8-1 
Créé par Loi n°89-906 du 19 décembre 1989 - art. 1 
JORF 20 décembre 1989 
Sans préjudice des dispositions de l'article 5, 
l'avocat peut établir un ou plusieurs bureaux 
secondaires, après déclaration au conseil de l'ordre 
du barreau auquel il appartient.  
Lorsque le bureau secondaire est situé dans le 
ressort d'un barreau différent de celui où est établie 
sa résidence professionnelle, l'avocat doit en outre 
demander l'autorisation du conseil de l'ordre du 
barreau dans le ressort duquel il envisage d'établir 
un bureau secondaire. Ce bureau secondaire peut 
être tenu par un avocat salarié inscrit au 
barreau où ce bureau est établi. Le conseil de 
l'ordre statue dans les trois mois à compter de la 
réception de la demande. A défaut, l'autorisation est 
réputée accordée.  
 
L'autorisation ne peut être refusée que pour des 
motifs tirés des conditions d'exercice de la 
profession dans le bureau secondaire. Sans 
préjudice des sanctions disciplinaires pouvant être 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=70A72981AF00B4891070EAC430595260.tpdjo06v_3?cidTexte=JORFTEXT000000509537&idArticle=LEGIARTI000006275673&dateTexte=19891220&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=70A72981AF00B4891070EAC430595260.tpdjo06v_3?cidTexte=JORFTEXT000000509537&idArticle=LEGIARTI000006275673&dateTexte=19891220&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=70A72981AF00B4891070EAC430595260.tpdjo06v_3?cidTexte=JORFTEXT000000509537&idArticle=LEGIARTI000006275673&dateTexte=19891220&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=70A72981AF00B4891070EAC430595260.tpdjo06v_3?cidTexte=JORFTEXT000000509537&idArticle=LEGIARTI000006275673&dateTexte=19891220&categorieLien=id
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
auquel appartient l'avocat, elle ne peut être retirée 
que pour les mêmes motifs.  
Dans tous les cas, l'avocat disposant d'un bureau 
secondaire doit y exercer une activité 
professionnelle effective sous peine de fermeture 
sur décision du conseil de l'ordre du barreau dans 
lequel il est situé.  
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 12 
Modifié par Ordonnance n°2008-507 du 30 mai 2008 - 
art. 19 
 
Sous réserve du dernier alinéa de l'article 11, des 
dispositions réglementaires prises pour l'application 
de la directive 2005 / 36 / CE du 7 septembre 2005 
précitée et de celles concernant les personnes 
justifiant de certains titres ou ayant exercé certaines 
activités, la formation professionnelle exigée pour 
l'exercice de la profession d'avocat est subordonnée 
à la réussite à un examen d'accès à un centre 
régional de formation professionnelle et comprend 
une formation théorique et pratique d'une durée 
d'au moins dix-huit mois, sanctionnée par le 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat.  
Cette formation peut être délivrée dans le cadre du 
contrat d'apprentissage prévu par le titre Ier du livre 
Ier du code du travail. 
 
 

Article 12-1 
 
Sous réserve des dérogations prévues par voie 
réglementaire pour l'application de la directive 
C.E.E. n° 89-48 du 21 décembre 1988 précitée et 
de celles concernant les personnes justifiant de 
certains titres ou diplômes ou ayant exercé certaines 
activités, la spécialisation est acquise par une 
pratique professionnelle continue d'une durée, fixée 
par décret en Conseil d'Etat, qui ne peut être 

prononcées par le conseil de l'ordre du barreau 
auquel appartient l'avocat, elle ne peut être retirée 
que pour les mêmes motifs.  
Dans tous les cas, l'avocat disposant d'un bureau 
secondaire doit y exercer une activité 
professionnelle effective sous peine de fermeture 
sur décision du conseil de l'ordre du barreau dans 
lequel il est situé. 
 
[Dispositions transitoires : prévoir une 
procédure automatique d’inscription des 
actuels bureaux secondaires ouverts par des 
cabinets de CPI au tableau de l’Ordre sans 
vérification des conditions d’ouverture par les 
conseils de l’Ordre] 
 

Article 12 
Modifié par Ordonnance n°2008-507 du 30 mai 2008 - 
art. 19 
 
Sous réserve du dernier alinéa de l'article 11 et de 
la formation spécifique prévue à l’article 13, des 
dispositions réglementaires prises pour l'application 
de la directive 2005 / 36 / CE du 7 septembre 2005 
précitée et de celles concernant les personnes 
justifiant de certains titres ou ayant exercé certaines 
activités, la formation professionnelle exigée pour 
l'exercice de la profession d'avocat est subordonnée 
à la réussite à un examen d'accès à un centre 
régional de formation professionnelle et comprend 
une formation théorique et pratique d'une durée 
d'au moins dix-huit mois, sanctionnée par le 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat. 
Cette formation peut être délivrée dans le cadre du 
contrat d'apprentissage prévu par le titre Ier du livre 
Ier du code du travail. 
 

Article 12-1 
 

Sous réserve des dérogations prévues par voie 
réglementaire pour l'application de la directive 
C.E.E. n° 89-48 du 21 décembre 1988 précitée et 
de celles concernant les personnes justifiant de 
certains titres ou diplômes ou ayant exercé certaines 
activités, la spécialisation est acquise par une 
pratique professionnelle continue d'une durée, fixée 
par décret en Conseil d'Etat, qui ne peut être 
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inférieure à deux ans, sanctionnée par un contrôle 
de connaissances, et attestée par un certificat délivré 
par un centre régional de formation professionnelle.  
Les docteurs en droit ont accès directement à la 
formation théorique et pratique prévue à l'article 12, 
sans avoir à subir l'examen d'accès au centre 
régional de formation professionnelle des avocats. 
 
 
 
 
 

Article 13 
Modifié par Ordonnance n°2008-507 du 30 mai 2008 - 
art. 19 
 
La formation est assurée par des centres régionaux 
de formation professionnelle.  
Le centre régional de formation professionnelle est 
un établissement d'utilité publique doté de la 
personnalité morale. Son fonctionnement est assuré 
par la profession d'avocat, avec le concours de 
magistrats et des universités et, le cas échéant, de 
toute autre personne ou organisme qualifiés.  
Le conseil d'administration du centre régional de 
formation professionnelle est chargé de 
l'administration et de la gestion du centre. Il adopte 
le budget ainsi que le bilan et le compte de résultat 
des opérations de l'année précédente.  
Le centre régional de formation professionnelle est 
chargé, dans le respect des missions et prérogatives 
du Conseil national des barreaux :  
1° D'organiser la préparation au certificat d'aptitude 
à la profession d'avocat ;  
2° De statuer sur les demandes de dispense d'une 
partie de la formation professionnelle en fonction 
des diplômes universitaires obtenus par les 
intéressés, sous réserve des dispositions 
réglementaires prises pour l'application de la 
directive 2005 / 36 / CE du 7 septembre 2005 
précitée ;  
3° D'assurer la formation générale de base des 
avocats et, le cas échéant, en liaison avec les 
universités, les organismes d'enseignement ou de 
formation professionnelle publics ou privés ou les 
juridictions, leur formation complémentaire ;  

inférieure à deux ans, vérifiée au cours d’un 
entretien devant un jury, et attestée par un 
certificat délivré par un centre régional de 
formation professionnelle. 
Les docteurs en droit ont accès directement à la 
formation théorique et pratique prévue à l'article 
12, sans avoir à subir l'examen d'accès au centre 
régional de formation professionnelle des avocats. 
Les dispositions de l’alinéa précédent 
s’appliquent aux titulaires du diplôme délivré 
par le centre d’études internationales de la 
propriété industrielle ayant réussi l’examen 
européen de qualification organisé par l’office 
européen des brevets. 
 

Article 13 
Modifié par Ordonnance n°2008-507 du 30 mai 2008 - 
art. 19 
 
La formation est assurée par des centres régionaux 
de formation professionnelle.  
Le centre régional de formation professionnelle est 
un établissement d'utilité publique doté de la 
personnalité morale. Son fonctionnement est assuré 
par la profession d'avocat, avec le concours de 
magistrats et des universités et, le cas échéant, de 
toute autre personne ou organisme qualifiés.  
Le conseil d'administration du centre régional de 
formation professionnelle est chargé de 
l'administration et de la gestion du centre. Il adopte 
le budget ainsi que le bilan et le compte de résultat 
des opérations de l'année précédente.  
Le centre régional de formation professionnelle est 
chargé, dans le respect des missions et prérogatives 
du Conseil national des barreaux :  
1° D'organiser la préparation au certificat d'aptitude 
à la profession d'avocat ;  
2° De statuer sur les demandes de dispense d'une 
partie de la formation professionnelle en fonction 
des diplômes universitaires obtenus par les 
intéressés, sous réserve des dispositions 
réglementaires prises pour l'application de la 
directive 2005 / 36 / CE du 7 septembre 2005 
précitée ;  
3° D'assurer la formation générale de base des 
avocats et, le cas échéant, en liaison avec les 
universités, les organismes d'enseignement ou de 
formation professionnelle publics ou privés ou les 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D1386FAB9926CFA267FEF37298139D51.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000018885189&idArticle=LEGIARTI000018887903&dateTexte=20080531&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D1386FAB9926CFA267FEF37298139D51.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000018885189&idArticle=LEGIARTI000018887903&dateTexte=20080531&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=D1386FAB9926CFA267FEF37298139D51.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000000703171&categorieLien=cid%09%09%09%09%09%09&dateTexte=%09%09%09%09%09
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D1386FAB9926CFA267FEF37298139D51.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000018885189&idArticle=LEGIARTI000018887903&dateTexte=20080531&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D1386FAB9926CFA267FEF37298139D51.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000018885189&idArticle=LEGIARTI000018887903&dateTexte=20080531&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=D1386FAB9926CFA267FEF37298139D51.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000000703171&categorieLien=cid%09%09%09%09%09%09&dateTexte=%09%09%09%09%09


                                                                     

 

61 

 
DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
4° De passer les conventions mentionnées à l'article 
L. 116-2 du code du travail ;  
5° De contrôler les conditions de déroulement des 
stages effectués par les personnes admises à la 
formation ;  
6° D'assurer la formation continue des avocats ;  
7° D'organiser le contrôle des connaissances prévu 
au premier alinéa de l'article 12-1 et de délivrer les 
certificats de spécialisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 21 
 
Le Conseil national des barreaux, établissement 
d’utilité publique doté de la personnalité morale, est 
chargé de représenter la profession d’avocat 
notamment auprès des pouvoirs publics. Dans le 
respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, le Conseil national des 
barreaux unifie par voie de dispositions générales 
les règles et usages de la profession d’avocat. 
 
 
 
Le Conseil national des barreaux est, en outre, 
chargé de définir les principes d’organisation de la 
formation et d’en harmoniser les programmes. Il 
coordonne et contrôle les actions de formation des 
centres régionaux de formation professionnelle et 
exerce en matière de financement de la formation 
professionnelle les attributions qui lui sont dévolues 
à l’article 14-1. Il détermine les conditions générales 
d’obtention des mentions de spécialisation. 
  
Il est en outre chargé d’arrêter la liste des personnes 
susceptibles de bénéficier de la directive CEE n° 
89-48 du Conseil des communautés européennes 

juridictions, leur formation complémentaire ;  
4° De passer les conventions mentionnées à l'article 
L. 116-2 du code du travail ;  
5° De contrôler les conditions de déroulement des 
stages effectués par les personnes admises à la 
formation ;  
6° D'assurer la formation continue des avocats ;  
7° D’organiser la validation de la pratique 
professionnelle prévue au premier alinéa de 
l’article 12-1 et de délivrer les certificats de 
spécialisation. 
 
Un ou plusieurs centres de formation sont 
habilités par le Conseil national des barreaux à 
organiser une formation spécifique aux 
personnes titulaires du diplôme délivré par le 
centre d’études internationales de la propriété 
industrielle ayant réussi l’examen européen de 
qualification organisé par l’office européen des 
brevets. 

 
Article 21 

 
Le Conseil national des barreaux est, en outre, 
chargé de définir les principes d’organisation de la 
formation et d’en harmoniser les programmes. Il 
coordonne et contrôle les actions de formation des 
centres régionaux de formation professionnelle et 
exerce en matière de financement de la formation 
professionnelle les attributions qui lui sont dévolues 
à l’article 14-1. Il détermine les conditions générales 
d’obtention des mentions de spécialisation et en 
dresse une liste nationale. 
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du 21 décembre 1988 précitée et celle des candidats 
admis à subir les épreuves de l’examen de contrôle 
des connaissances prévu au dernier alinéa de 
l’article 11. 
 
Lorsque le Conseil national des barreaux siège en 
matière de formation professionnelle, des 
magistrats et des membres de l’enseignement 
supérieur lui sont adjoints. 
 
 

Chapitre VI : Dispositions transitoires et 
diverses 

 
Article 42 

 
Les membres de la nouvelle profession d'avocat, à 
l'exception des avocats salariés qui, avant la date 
d'entrée en vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259 
du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, exerçaient en 
tant que salariés la profession de conseil juridique, 
et des mandataires sociaux qui relevaient du régime 
des salariés, sont affiliés d'office à la Caisse 
nationale des barreaux français prévue à l'article 
L. 723-1 du code de la sécurité sociale.  
 
Un décret en Conseil d'Etat prévoit les conditions 
dans lesquelles, après consultation des caisses de 
retraite complémentaire, pourront être compensées 
entre elles, les conséquences financières 
contractuelles des dispositions de l'alinéa précédent.

 
Chapitre VI : Dispositions transitoires et 

diverses 
 

Article 42 
 
[Adapter les dispositions transitoires et 
diverses de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 relatives au régime de retraite des anciens 
conseils en propriété industrielle : principe 
d’affiliation d’office à la caisse nationale des 
barreaux français ; prévoir un décret en Conseil 
d’Etat pour fixer les conditions dans lesquelles 
seront compensées entre les caisses de retraite 
complémentaire les conséquences financières 
contractuelles.] 
 

 
Article 44 

 
La caisse nationale des barreaux français est 
substituée aux chambres départementales et 
régionales d'avoués de grande instance et aux 
chambres régionales d'agréés ayant souscrit auprès 
des sociétés d'assurances des conventions instituant 
des régimes supplémentaires de retraite ; elle est 
habilitée à souscrire toutes conventions ayant pour 
objet l'organisation de tels régimes pour l'ensemble 
de la nouvelle profession. 
 
 

 
 
 
[Adapter les dispositions transitoires et 
diverses de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 : substitution de la caisse nationale des 
barreaux français à la caisse vieillesse des 
anciens conseils en propriété industrielle.] 
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Article 46 
 
Jusqu'à la conclusion d'une nouvelle convention 
collective de travail propre à la profession d'avocat 
et au plus tard jusqu'au 31 décembre 1992, les 
rapports entre les avocats et leur personnel sont 
régis conformément aux dispositions des alinéas 
suivants.  
 
Les rapports des anciens avocats et des anciens 
conseils juridiques, devenus avocats, avec leur 
personnel demeurent réglés par la convention 
collective et ses avenants qui leur étaient applicables 
avant la date d'entrée en vigueur du titre Ier de la loi 
n° 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques, y 
compris pour les contrats de travail conclus après 
cette date.  
 
En cas soit de regroupement d'anciens avocats ou 
d'anciens conseils juridiques au sein d'une 
association ou d'une société, soit de fusion de 
sociétés ou d'associations, le personnel salarié 
bénéficie de la convention collective la plus 
favorable. Les salariés concernés par ce 
regroupement ou cette fusion conservent les 
avantages individuels qu'ils ont acquis à la date du 
regroupement ou de la fusion, soit à titre personnel, 
soit en application de la convention collective dont 
ils relevaient.  
 
La convention collective des avocats et ses avenants 
sont applicables à l'ensemble du personnel de tout 
avocat inscrit à un barreau après la date d'entrée en 
vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 
décembre 1990 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques dont la situation 
n'est pas régie par les dispositions des alinéas qui 
précèdent, quel que soit le mode d'exercice de la 
profession d'avocat.  
 
A défaut de conclusion d'une nouvelle convention 
collective de travail à l'expiration du délai déterminé 
au premier alinéa, les rapports entre les avocats et 
leur personnel sont régis par la convention 
collective des avocats et ses avenants. 

 
 
 
[Adapter les dispositions transitoires et 
diverses de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 relatives au problème de l’application de la 
convention collective des avocats et du 
personnel salarié de leurs cabinets aux anciens 
conseils en propriété industrielle et au 
personnel de leurs cabinets.] 
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Article 48 

 
L'interdiction temporaire d'exercice prononcée 
contre un avoué ou un agréé près un tribunal de 
commerce ainsi que les peines disciplinaires 
prononcées au jour de l'entrée en vigueur de la 
présente loi à l'encontre d'un avocat, d'un avoué ou 
d'un agréé, continuent à produire leurs effets. Il en 
est de même des sanctions disciplinaires 
prononcées à l'encontre d'un avocat ou d'un conseil 
juridique avant la date d'entrée en vigueur du titre 
Ier de la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 
portant réforme de certaines professions judiciaires 
et juridiques ou postérieurement à cette date, en 
application du présent article, quelle que soit la 
profession réglementée à laquelle il accède en 
application de la présente loi.  
 
Les pouvoirs des juridictions disciplinaires du 
premier degré supprimés par la présente loi sont 
prorogés à l'effet de statuer sur les procédures 
pendantes devant elles au jour de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, ainsi que sur tous faits 
professionnels antérieurs à cette dernière date.  
 
Les compétences disciplinaires des juridictions du 
premier degré sont prorogées à l'effet de statuer sur 
les procédures concernant un conseil juridique 
pendantes devant elles avant la date d'entrée en 
vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 
décembre 1990 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, ainsi que sur 
tous faits professionnels antérieurs à cette date.  
 
Ces juridictions sont également compétentes pour 
statuer sur les recours contre les décisions des 
commissions régionales statuant sur les demandes 
d'honorariat des conseils juridiques ayant renoncé à 
entrer dans la nouvelle profession.  
 
La cour d'appel et la Cour de cassation demeurent 
saisies des procédures disciplinaires pendantes 
devant elles. 

 

 
Article 48 

 
Adapter les dispositions transitoires et 
diverses de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 relatives au sort des procédures 
disciplinaires en cours pour les anciens 
conseils en propriété industrielle et 
compétence des juridictions disciplinaires : 
 
- Les instances disciplinaires en cours 

pour les anciens CPI au jour de l’entrée 
en vigueur de la loi (….) restent 
soumises aux dispositions antérieures ; 

- Maintien pour se faire de la 
compétence de la chambre de 
discipline de la CNCPI ; 

- Les peines disciplinaires prononcées au 
jour de l’entrée en vigueur de la loi à 
l’encontre d’un CPI devenu avocat 
continuent à produire leurs effets ; 

- Le président de la chambre de 
discipline de la CNCPI communique 
pour les instances en cours au 
bâtonnier de l’ordre dont dépend 
l’avocat les sanctions disciplinaires 
prononcées à son encontre ; 

- Pour les instances disciplinaires 
postérieures à l’entrée en vigueur de la 
loi, compétence est dévolue aux 
conseils de discipline en application du 
droit commun de la profession 
d’avocat. 
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Article 50 
 
I. - Les personnes qui, à la date d'entrée en vigueur 
du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 décembre 
1990 précitée, auront accompli l'intégralité de la 
durée du stage nécessaire pour l'inscription sur une 
liste de conseils juridiques sont dispensées, par 
dérogation au quatrième alinéa (3°) de l'article 11 et 
à l'article 12, du certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat et du stage exigé avant l'entrée en vigueur 
du titre II de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004 
réformant le statut de certaines professions 
judiciaires ou juridiques, des experts judiciaires, des 
conseils en propriété industrielle et des experts en 
ventes aux enchères publiques.  
 
 
II. - Les anciens conseils juridiques autorisés avant 
le 1er janvier 1992 à faire usage d'une mention, 
d'une ou plusieurs spécialisations conservent le 
bénéfice de cette autorisation sans avoir à solliciter 
le certificat de spécialisation. Les certificats de 
spécialisation créés en application de l'article 12-1 et 
équivalents à ceux antérieurement détenus leur sont 
délivrés de plein droit.  
 
 
 
 
 
III. - Les anciens conseils juridiques qui exercent la 
profession d'avocat et qui, avant la date d'entrée en 
vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 
décembre 1990 précitée, exerçaient en outre les 
activités de commissaires aux comptes sont 
autorisés, à titre dérogatoire, à poursuivre ces 
dernières activités ; toutefois, ils ne pourront 
exercer ni cumulativement ni successivement pour 
une même entreprise ou pour un même groupe 
d'entreprises les fonctions d'avocat et le mandat de 
commissaire aux comptes.  
 
IV. - Les personnes en cours de formation 
professionnelle à la date d'entrée en vigueur du titre 
II de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée 

 
Article 50 

 
I. - Les personnes qui, à la date d'entrée en vigueur 
du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 décembre 
1990 précitée, auront accompli l'intégralité de la 
durée du stage nécessaire pour l'inscription sur une 
liste de conseils juridiques sont dispensées, par 
dérogation au quatrième alinéa (3°) de l'article 11 et 
à l'article 12, du certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat et du stage exigé avant l'entrée en vigueur 
du titre II de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004 
réformant le statut de certaines professions 
judiciaires ou juridiques, des experts judiciaires, des 
conseils en propriété industrielle et des experts en 
ventes aux enchères publiques.  
 
 
II. - Les avocats titulaires d’une ou plusieurs 
mentions de spécialisation à la date d’entrée en 
vigueur de la loi du (…) peuvent faire choix, 
sur justification d’une pratique professionnelle 
effective dans le domaine revendiqué,] d’une 
ou de deux mentions de spécialisation dont la 
liste est fixée par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice.         
 
Le conseil national des barreaux détermine les 
modalités selon lesquelles cette faculté 
s’accomplit.  
 
III. - Les anciens conseils juridiques qui exercent la 
profession d'avocat et qui, avant la date d'entrée en 
vigueur du titre Ier de la loi n° 90-1259 du 31 
décembre 1990 précitée, exerçaient en outre les 
activités de commissaires aux comptes sont 
autorisés, à titre dérogatoire, à poursuivre ces 
dernières activités ; toutefois, ils ne pourront 
exercer ni cumulativement ni successivement pour 
une même entreprise ou pour un même groupe 
d'entreprises les fonctions d'avocat et le mandat de 
commissaire aux comptes.  
 
IV. - Les personnes en cours de formation 
professionnelle à la date d'entrée en vigueur du titre 
II de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée 
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poursuivent leur formation selon les modalités en 
vigueur avant cette date. Toutefois, les titulaires du 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat n'ayant 
pas commencé ou terminé leur stage dans les deux 
ans à compter de la date d'entrée en vigueur du titre 
II de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée 
en sont dispensés à l'expiration de cette période de 
deux ans. Les personnes qui demeurent inscrites sur 
la liste du stage conservent le droit de participer à 
l'élection du conseil de l'ordre et du bâtonnier.  
En cas d'échec à la dernière session de l'examen 
d'aptitude à la profession d'avocat organisée avant 
la date d'entrée en vigueur du titre II de la loi n° 
2004-130 du 11 février 2004 précitée, les personnes 
qui souhaitent reprendre leur formation ou, en cas 
de deuxième échec, qui y sont autorisées par 
délibération du conseil d'administration du centre 
régional de formation professionnelle, sont 
soumises aux dispositions entrées en vigueur à cette 
date.  
 
V. - Le chapitre III dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée est 
applicable aux anciens avocats qui étaient inscrits 
sur la liste du stage à l'époque des faits visés à 
l'article 22.  
 
VI. - A Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, les 
personnes en cours de formation professionnelle à 
la date d'entrée en vigueur des articles 1er (I), 6 (I), 
8 (I), 10 (I) de l'ordonnance n° 2006-639 du 1er juin 
2006 poursuivent leur formation selon les modalités 
en vigueur avant cette date. Toutefois, les titulaires 
du certificat d'aptitude à la profession d'avocat 
n'ayant pas commencé ou terminé leur stage dans 
les deux ans à compter de la même date en sont 
dispensés à l'expiration de cette période de deux 
ans. Les personnes qui demeurent inscrites sur la 
liste du stage conservent le droit de participer à 
l'élection du conseil de l'ordre et du bâtonnier.  
 
En cas d'échec à la dernière session de l'examen 
d'aptitude à la profession d'avocat organisée avant 
la date d'entrée en vigueur fixée au premier alinéa, 
les personnes qui souhaitent reprendre leur 

poursuivent leur formation selon les modalités en 
vigueur avant cette date. Toutefois, les titulaires du 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat n'ayant 
pas commencé ou terminé leur stage dans les deux 
ans à compter de la date d'entrée en vigueur du titre 
II de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée 
en sont dispensés à l'expiration de cette période de 
deux ans. Les personnes qui demeurent inscrites sur 
la liste du stage conservent le droit de participer à 
l'élection du conseil de l'ordre et du bâtonnier.  
En cas d'échec à la dernière session de l'examen 
d'aptitude à la profession d'avocat organisée avant 
la date d'entrée en vigueur du titre II de la loi n° 
2004-130 du 11 février 2004 précitée, les personnes 
qui souhaitent reprendre leur formation ou, en cas 
de deuxième échec, qui y sont autorisées par 
délibération du conseil d'administration du centre 
régional de formation professionnelle, sont 
soumises aux dispositions entrées en vigueur à cette 
date.  
 
V. - Le chapitre III dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2004-130 du 11 février 2004 précitée est 
applicable aux anciens avocats qui étaient inscrits 
sur la liste du stage à l'époque des faits visés à 
l'article 22.  
 
VI. - A Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, les 
personnes en cours de formation professionnelle à 
la date d'entrée en vigueur des articles 1er (I), 6 (I), 
8 (I), 10 (I) de l'ordonnance n° 2006-639 du 1er juin 
2006 poursuivent leur formation selon les modalités 
en vigueur avant cette date. Toutefois, les titulaires 
du certificat d'aptitude à la profession d'avocat 
n'ayant pas commencé ou terminé leur stage dans 
les deux ans à compter de la même date en sont 
dispensés à l'expiration de cette période de deux 
ans. Les personnes qui demeurent inscrites sur la 
liste du stage conservent le droit de participer à 
l'élection du conseil de l'ordre et du bâtonnier.  
 
En cas d'échec à la dernière session de l'examen 
d'aptitude à la profession d'avocat organisée avant 
la date d'entrée en vigueur fixée au premier alinéa, 
les personnes qui souhaitent reprendre leur 
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formation ou, en cas de deuxième échec, qui y sont 
autorisées par délibération du conseil 
d'administration du centre régional de formation 
professionnelle, sont soumises aux dispositions 
entrées en vigueur à cette date. 
 
 
VII. Les personnes qui, à la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi, sont inscrites sur la 
liste des personnes qualifiées en propriété 
industrielle prévue à l’ancien article L. 421-1 du 
code la propriété industrielle sont dispensées, 
par dérogation au 3° de l’article 11 et à l’article 
12 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, du 
certificat d’aptitude à la profession d’avocat. 
 
 

VIII. Pour les personnes qualifiées n’exerçant 
en pas en qualité de CPI,  création d’un groupe 
fermé :  
Institution d’une liste nationale au jour de 
l’entrée en vigueur de la loi sous l’égide du 
CNB. 
 
Procédure d’inscription : 

- Inscription automatique des personnes 
figurant sur la liste actuelle des 
personnes qualifiées auprès de l’INPI ; 

- Et procédure volontaire d’inscription à 
titre individuel pendant un délai d’un an. 

formation ou, en cas de deuxième échec, qui y sont 
autorisées par délibération du conseil 
d'administration du centre régional de formation 
professionnelle, sont soumises aux dispositions 
entrées en vigueur à cette date. 

 
IX. Les personnes inscrites ou en cours de 
formation au sein du centre d’études 
internationales en propriété industrielle à la 
date d’entrée en vigueur de la présente loi et les 
titulaires du diplôme délivré par le centre 
d’études internationales en propriété 
industrielle en cours de période de pratique 
professionnelle prévue par les dispositions de 
l’ancien article R. 421-1 du code de la propriété 
intellectuelle en vue de leur inscription sur la 
liste des personnes qualifiées en propriété 
industrielle, poursuivent leur formation selon 
les modalités prévues avant l’entrée en vigueur 
de la présente loi. Ils sont dispensés, par 
dérogation au 3° de l’article 11 et à l’article 12 
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de la loi du 31 décembre 1971, du certificat 
d’aptitude à la profession d’avocat. 
 
 
X. Les anciens conseils en propriété 
industrielle ainsi que les avocats titulaires à la 
date d’entrée en vigueur de la loi du (…) de la 
mention de spécialisation « spécialiste en droit 
de la propriété intellectuelle » portent le titre 
d’avocat suivi de la mention « conseil en 
propriété intellectuelle ». 
 
Les dispositions de l’alinéa précédent 
s’appliquent également aux personnes visées 
par les VII et VIII du présent article. 
 

  
XI. Les anciens conseils en propriété 
industrielle devenus avocats en vertu de 
l’article (…) de la loi n° (…) doivent, pour 
satisfaire à leur obligation de formation 
continue prévue par l’article 85 du décret du 27 
novembre 1991, consacrer, au cours des deux 
premières années de leur exercice 
professionnel d'avocat, la moitié de la durée de 
leur formation continue à des enseignements 
portant sur la déontologie et l’autre moitié à 
des enseignements portant sur la propriété 
intellectuelle. 
 

 
Article 52 

 
Il sera organisé une coordination entre les régimes 
de retraite dont relevaient les clercs, secrétaires et 
employés d'avoué, d'agréé et d'avocat et les régimes 
dont ils relèvent ou pourront relever du fait de leur 
nouvelle profession ou de leur nouvel emploi. Le 
fonds d'organisation de la nouvelle profession 
d'avocat garantit le paiement des sommes 
nécessaires au maintien des droits acquis ou en 
cours d'acquisition à la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi, y compris en ce qui concerne les 
régimes de retraite complémentaires. 
 
 

 
 
 
[Adapter les dispositions transitoires et 
diverses de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 au problème de l’application de la 
convention collective des avocats et du 
personnel salarié de leurs cabinets aux anciens 
conseils en propriété industrielle et au 
personnel de leurs cabinets (article 46 de la loi 
du 31 décembre 1971).] 
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Article 58 
 
Les juristes d’entreprise exerçant leurs fonctions en 
exécution d’un contrat de travail au sein d’une 
entreprise ou d’un groupe d’entreprises peuvent, 
dans l’exercice de ces fonctions et au profit exclusif 
de l’entreprise qui les emploie ou de toute 
entreprise du groupe auquel elle appartient, donner 
des consultations juridiques et rédiger des actes 
sous seing privé relevant de l’activité desdites 
entreprises. 

 
Article 58 

 
Les juristes d’entreprise et les salariés intervenant 
dans le domaine de la propriété intellectuelle 
qui exercent leurs fonctions en exécution d’un 
contrat de travail au sein d’une entreprises ou d’un 
groupe d’entreprise peuvent, dans l’exercice de ces 
fonctions et au profit exclusif de l’entreprise qui les 
emploie ou de toute entreprise du groupe auquel 
elle appartient, donner des consultations juridiques 
et rédiger des actes sous seing privé relevant de 
l’activité desdites entreprises. 
 

  
Article 62 nouveau 

 
Par dérogation à l’article 60, les mandataires 
agréés devant les offices européens ou 
communautaires de propriété industrielle ne 
peuvent donner des consultations juridiques ou 
rédiger des actes sous seing privé qu’aux seules 
fins de représentation dans les procédures 
devant ces offices. 
 

  
Article 93 nouveau 

 
Les sociétés civiles de conseil en propriété 
industrielle constituées selon le droit commun 
et exerçant en conformité avec les alinéas 2 à 4 
de l’ancien article L.422-7 du Code de la 
Propriété Intellectuelle doivent, dans un délai 
de dix ans à compter de l’entrée en vigueur de 
la loi …, se mettre en conformité soit avec les 
dispositions de la loi n° 66-879 du 29 novembre 
1966 relative aux sociétés civiles 
professionnelles, soit avec les dispositions de la 
loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à 
l’exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut 
législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé et aux sociétés de participations 
financières de professions libérales.  
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[Régime transitoire : prévoir un régime fiscal 
de faveur pour la transformation d’une société 
civile en société de capitaux.] 

 
  

[Application territoriale des dispositions de la 
présente loi aux collectivités d’outre-mer 
(Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre et 
Miquelon, Wallis et Futuna, Polynésie 
Française).] 
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Loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions 

libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux 
sociétés de participations financières de professions libérales 

 
 

Article 5 
 
Plus de la moitié du capital social et des droits de 
vote doit être détenue, directement ou par 
l'intermédiaire de la société mentionnée au 4° ci-
dessous, par des professionnels en exercice au sein 
de la société.  
Sous réserve de l'application des dispositions de 
l'article 6, le complément peut être détenu par :  
1° Des personnes physiques ou morales exerçant la 
ou les professions constituant l'objet social de la 
société ;  
2° Pendant un délai de dix ans, des personnes 
physiques qui, ayant cessé toute activité 
professionnelle, ont exercé cette ou ces professions 
au sein de la société ;  
3° Les ayants droit des personnes physiques 
mentionnées ci-dessus pendant un délai de cinq ans 
suivant leur décès ;  
4° Une société constituée dans les conditions 
prévues à l'article 220 quater A du code général des 
impôts si les membres de cette société exercent leur 
profession au sein de la société d'exercice libéral ;  
5° Des personnes exerçant soit l'une quelconque 
des professions libérales de santé, soit l'une 
quelconque des professions libérales juridiques ou 
judiciaires, soit l'une quelconque des autres 
professions libérales, visées au premier alinéa de 
l'article 1er, selon que l'exercice de l'une de ces 
professions constitue l'objet social.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Article 5 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° - Des ressortissants d’un Etat membre de la 
communauté européenne ou d’un Etat partie à 
l’accord sur l’Espace Economique Européen ou 
dans la confédération suisse exerçant une 
activité en lien avec l’objet social de la société 
en qualité de professionnels libéraux soumis à 
un statut législatif ou réglementaire ou en vertu 
d’une qualification nationale ou internationale 
reconnue dans des conditions fixées par décret 
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Le nombre de sociétés constituées pour l'exercice 
d'une même profession, dans lesquelles une même 
personne physique ou morale figurant parmi celles 
mentionnées au 1° et au 5° ci-dessus est autorisée à 
détenir des participations, peut être limité pour une 
profession par décret en Conseil d'Etat.  
Dans l'hypothèse où l'une des conditions visées au 
présent article viendrait à ne plus être remplie, la 
société dispose d'un délai d'un an pour se mettre en 
conformité avec les dispositions de la présente loi. 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la société. Le tribunal peut accorder 
à la société un délai maximal de six mois pour 
régulariser la situation. La dissolution ne peut être 
prononcée si, au jour où il est statué sur le fond, 
cette régularisation a eu lieu.  
Lorsque, à l'expiration du délai de cinq ans prévu 
au 3° ci-dessus, les ayants droit des associés ou 
anciens associés n'ont pas cédé les parts ou actions 
qu'ils détiennent, la société peut, nonobstant leur 
opposition, décider de réduire son capital du 
montant de la valeur nominale de leurs parts ou 
actions et de les racheter à un prix fixé dans les 
conditions prévues à l'article 1843-4 du code civil.  

 
Article 5-1 

 
Par dérogation au premier alinéa de l'article 5, plus 
de la moitié du capital social des sociétés d'exercice 
libéral peut aussi être détenue par des personnes 
physiques ou morales exerçant la profession 
constituant l'objet social ou par des sociétés de 
participations financières de professions libérales 
régies par le titre IV de la présente loi.  
Des décrets en Conseil d'Etat pourront prévoir, 
compte tenu des nécessités propres à chaque 
profession autre que les professions juridiques et 
judiciaires, que le premier alinéa ne s'applique pas 
lorsque cette dérogation serait de nature à porter 

en Conseil d’Etat selon les nécessités propres 
de chaque profession. 
 
[Prévoir dans le décret d’application pour la 
profession d’avocat la liste des homologues CPI 
étrangers]  
 
Le nombre de sociétés constituées pour l'exercice 
d'une même profession, dans lesquelles une même 
personne physique ou morale figurant parmi celles 
mentionnées au 1°, 5° et 6° ci-dessus est autorisée à 
détenir des participations, peut être limité pour une 
profession par décret en Conseil d'Etat.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pas de modification 
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atteinte à l'exercice de la profession concernée, au 
respect de l'indépendance de ses membres ou de 
ses règles déontologiques propres.  
Sauf pour les professions juridiques et judiciaires, le 
nombre de sociétés d'exercice libéral constituées 
pour l'exercice d'une même profession dans 
lesquelles une même personne physique ou morale 
exerçant cette profession ou une même société de 
participations financières de professions libérales 
peut détenir des participations directes ou 
indirectes peut être limité dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d'Etat selon les 
nécessités propres de chaque profession. 

 
Article 6 

 
Pour chaque profession, des décrets en Conseil 
d'Etat pourront prévoir, compte tenu des nécessités 
propres à cette profession, la faculté pour toute 
personne physique ou morale de détenir un quart 
au plus du capital des sociétés constituées sous la 
forme de société d'exercice libéral à responsabilité 
limitée, de société d'exercice libéral par actions 
simplifiées ou de société d'exercice libéral à forme 
anonyme.  
Les statuts d'une société d'exercice libéral en 
commandite par actions pourront prévoir que la 
quotité du capital social détenue par des personnes 
autres que celles visées à l'article 5 ci-dessus pourra 
être supérieure au quart tout en demeurant 
inférieure à la moitié dudit capital.  
Le nombre de sociétés d'exercice libéral constituées 
pour l'exercice d'une même profession dans 
lesquelles une même personne physique ou morale 
peut détenir des participations directes ou 
indirectes peut être limité, dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d'Etat, selon les 
nécessités propres de chaque profession.  
Les dispositions de cet article ne sont pas 
applicables aux professions judiciaires ou 
juridiques.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pas de modification 
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[Régime transitoire : 
Les sociétés de capitaux ayant pour objet social 
l’exercice de l’ancienne profession de conseil en 
propriété industrielle en conformité avec les 
alinéas 2 à 4 de l’ancien article L.422-7 du code 
de la propriété intellectuelle doivent, dans un 
délai de dix ans à compter de l’entrée en 
vigueur de la loi…, se mettre en conformité 
avec les dispositions de la loi n° 90-1258 du 31 
décembre 1990 relative à l’exercice sous forme 
de sociétés des professions libérales soumises à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le 
titre est protégé et aux sociétés de 
participations financières de professions 
libérales. 
Le délai de mise en conformité prévu à l’alinéa 
précédent est ramené à cinq années à compter 
de l’entrée en vigueur de la loi ... pour toutes les 
sociétés ayant pour objet social l’exercice de 
l’ancienne profession de conseil en propriété 
industrielle et dont le capital social bénéficiait 
des dérogations prévues par les articles L.423(e) 
et R.422-7 du Code de la propriété intellectuelle. 
Toutefois, à l’issue d’un délai de trois années à 
compter de l’entrée en vigueur de la loi…, ces 
sociétés devront n’offrir que des prestations 
compatibles avec l’exercice de la profession 
d’avocat.]  
 



                                                                     

 

75 

 
 

Décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d’avocat 
 

 

Article 20 
 

Le collège ordinal et le collège général sont divisés 
en deux circonscriptions, l'une nationale, à 
l'exception du barreau de Paris, l'autre 
correspondant à ce barreau. 
 

 
 
 
Pas de modification 

 

Article 23 
 

Le collège général est composé, dans chacune des 
circonscriptions, des avocats disposant du droit de 
vote défini à l'article 15 de la loi du 31 décembre 
1971 précitée.  
Sont éligibles par ce collège, au scrutin de liste 
proportionnel avec attribution du reste à la plus 
forte moyenne, les avocats inscrits au tableau au 1er 
janvier de l'année du scrutin.  
Chaque liste doit comporter un nombre de 
candidats correspondant au nombre de sièges à 
pourvoir. 

 
 
 
Pas de modification 

 

Article 25 
 

Le bâtonnier communique au président du Conseil 
national des barreaux, avant le 1er mars de l'année 
de l'élection, le nombre des membres de son 
barreau ayant, au 1er janvier de l'année du scrutin, la 
qualité d'électeur dans le collège général, telle que 
définie à l'article 15, alinéa 2, de la loi du 31 
décembre 1971 précitée.  
Avant la même date, chaque bâtonnier de la 
circonscription nationale détermine et communique 
au président, pour le collège ordinal de son barreau, 
le nombre de voix dont dispose chaque électeur en 
divisant le nombre d'avocats disposant du droit de 
vote au 1er janvier de l'année du scrutin par le 
nombre d'électeurs, le quotient étant arrondi au 
nombre entier inférieur. Chaque électeur dispose 
d'un bulletin de vote portant le nombre de voix 
dont il dispose.  
 
Dans la circonscription de Paris, chaque électeur du 
collège ordinal dispose d'une voix.  
 

 
 
 
Pas de modification 
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Les opérations de vote se déroulent dans chaque 
barreau, chaque électeur votant dans son barreau.  
 
Les déclarations de candidature, individuelles pour 
le collège ordinal et par listes pour le collège 
général, doivent être remises contre récépissé au 
président du Conseil national des barreaux, au plus 
tard la dernière semaine du mois de septembre.  
 
Dans le collège général, chaque liste comporte 
mention de son titre, qui peut être le nom ou les 
initiales d'une organisation professionnelle ou 
syndicale, à condition qu'il soit justifié, lors de la 
déclaration de candidature, de l'accord exprès de 
cette organisation ou de ce syndicat. Cet accord 
peut être annexé dans un document séparé. La liste 
comporte les noms et prénoms de chaque candidat, 
le barreau auquel il appartient, la date d'inscription 
au tableau, le mode d'exercice de la profession et la 
signature de l'intéressé. Nul ne peut être candidat 
sur plus d'une liste ou dans deux collèges. 
 

 
 
 
Pas de modification 
 

 
Article 27 

 
Dans la semaine suivant la date de clôture du dépôt 
des listes, le président du Conseil national des 
barreaux fixe la date du scrutin, qui a lieu le même 
jour pour les deux collèges et dans les deux mois 
précédant l'expiration du mandat des membres en 
exercice. 
 

 
 
 
Pas de modification 

 
Article 28 

 
Le vote a lieu au scrutin secret et, pour ce qui 
concerne le collège général, sans panachage ni vote 
préférentiel.  
 
Les électeurs peuvent voter par procuration. 
Chaque mandataire ne peut disposer de plus d'une 
procuration.  
 
Les électeurs peuvent également voter à distance 
par voie électronique, lorsque l'ordre dont ils 
relèvent a adopté les dispositions techniques 

 
 
 
Pas de modification  
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nécessaires. Dans ce cas, quinze jours au moins 
avant la date du scrutin, l'ordre porte à la 
connaissance de chacun de ses membres disposant 
du droit de vote les modalités pratiques du scrutin 
et lui adresse un code personnel et confidentiel.  
 
Le dépouillement a lieu à la clôture du scrutin dans 
chaque barreau. Les résultats sont consignés dans 
des procès-verbaux établis en double exemplaire et 
signés par le bâtonnier et les scrutateurs.  
 
Le premier exemplaire est transmis sans délai par 
lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception au président du Conseil national des 
barreaux. Le deuxième exemplaire est conservé 
avec les bulletins de vote préalablement placés dans 
une enveloppe scellée par le bâtonnier.  
 
Le recensement général des votes est effectué par le 
bureau du Conseil national des barreaux. Il en est 
dressé procès-verbal. 
 
 

Article 29 
 
I. - Sont élus dans le collège ordinal les candidats 
ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages, 
dans la limite des postes à pourvoir dans chaque 
circonscription.  
 
II. - Dans le collège général, seules les listes ayant 
obtenu au moins 4 p. 100 des suffrages exprimés 
dans l'une des circonscriptions sont attributaires des 
sièges dans cette circonscription.  
 
Il est attribué à chaque liste autant d'élus que le 
nombre de suffrages obtenus dans les bureaux de 
vote ci-dessus déterminés contient de fois le 
quotient électoral.  
 
Le quotient électoral est égal au nombre total des 
suffrages obtenus par les différentes listes ayant 
atteint 4 p. 100 divisé par le nombre de sièges à 
pourvoir.  
 
Les sièges non pourvus par application du quotient 
sont attribués suivant la règle de la plus forte 
moyenne.  
 

 
 
 
Pas de modification 
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A cet effet, le nombre de voix obtenues par chaque 
liste est divisé par le nombre, augmenté d'une unité, 
des sièges déjà attribués à la liste.  
 
Le premier siège non pourvu est attribué à la liste 
ayant le plus fort résultat.  
 
Il est procédé successivement à la même opération 
pour chacun des sièges non pourvus. 
 

 
Article 30 

 
Dans l'un ou l'autre collège, en cas d'égalité de voix, 
le candidat proclamé élu est celui dont la date 
d'inscription à un tableau est la plus ancienne et, à 
égalité d'ancienneté, le candidat le plus âgé.  

 

 
 
 
Pas de modification 

 
Article 32 

 
Si un membre du Conseil national des barreaux 
vient à cesser ses fonctions avant l'expiration de 
leur durée normale, il est pourvu à son 
remplacement :  
 
- dans le collège ordinal, par le candidat non élu 
ayant obtenu le plus grand nombre de voix dans la 
même circonscription que celui qui a cessé ses 
fonctions ;  
- dans le collège général, par le premier candidat 
non élu de la liste.  
 
Si, à défaut de remplaçants, l'effectif du conseil 
national est réduit d'au moins un quart, il est 
procédé à une élection destinée à pourvoir les 
sièges vacants dans les conditions prévues aux 
articles 22 à 27. Toutefois, il n'y a pas lieu à élection 
partielle dans les six mois précédant le 
renouvellement du conseil national. 
 

 
 
 
Pas de modification 

 
Article 33 

 
Tout avocat peut déférer l'élection des membres du 
Conseil national des barreaux à la cour d'appel de 
Paris dans le délai de huit jours à compter de la 
proclamation des résultats.  
 

 
Article 33 

 
Tout avocat peut déférer l'élection des membres du 
Conseil national des barreaux, ainsi que celle des 
membres de la commission de la propriété 
intellectuelle instituée à l’article 41-1, à la cour 
d'appel de Paris dans le délai de huit jours à 
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Le procureur général peut déférer les élections à la 
cour d'appel de Paris dans le délai de quinze jours 
de la proclamation des résultats.  
 
Le recours est formé, instruit et jugé comme il est 
dit à l'article 16. Le greffier en chef de la cour 
d'appel avise immédiatement du recours le 
procureur général et le président du Conseil 
national des barreaux.  
 
 

Article 41 
 
Les décisions individuelles du Conseil national des 
barreaux prises en application des deuxième et 
troisième alinéas de l’article 21-1 de la loi du 31 
décembre 1971 précitée sont notifiées, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, au 
procureur général près la cour d’appel de Paris et, 
selon le cas, à l’intéressé ou au centre régional de 
formation professionnelle dans les quinze jours de 
leur date.  
 
Les décisions du Conseil national des barreaux 
peuvent être déférées à la cour d’appel de Paris par 
le procureur général, l’intéressé et le centre régional 
de formation professionnelle dans les conditions 
prévues aux premier, deuxième, quatrième et 
sixième alinéas de l’article 16.  
 
Le secrétariat-greffe de la cour d’appel avise du 
recours, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, le président du Conseil national 
des barreaux.  
 
La cour statue après avoir invité le président du 
Conseil national des barreaux à présenter ses 
observations.  
 
La décision de la cour est notifiée par le secrétariat-
greffe, par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, au procureur général, au président du 
Conseil national des barreaux et, selon le cas, à 
l’intéressé ou au centre régional de formation 
professionnelle. 
 
 
 

compter de la proclamation des résultats. 
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Section III nouvelle – Dispositions 
particulières relatives à la propriété 

intellectuelle 
 

Article 41-1 nouveau 
 

Article 41-1 - Le Conseil national des barreaux 
comprend une commission de la propriété 
intellectuelle composée ainsi qu'il suit : 
 

1°- quatre avocats élus au sein d’un collège 
électoral défini à l’article 41-2 du présent 
décret, dont deux ont la qualité de mandataire 
agréé auprès de l’Office européen des brevets ;  
2°- quatre avocats élus par le Conseil national 
des barreaux en son sein ; 
3°- un magistrat désigné par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice ; 
4°- un membre de l’enseignement supérieur, 
désigné dans les mêmes formes, sur 
proposition du ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche.  
5°- deux praticiens de la propriété intellectuelle 
exerçant en entreprise désignés par arrêté du 
ministre chargé de l’industrie sur proposition 
du président du conseil national des barreaux. 
 
Des suppléants, en nombre égal, sont désignés 
dans les mêmes conditions. 
 
La durée des fonctions des membres de la 
commission est de trois ans, renouvelable une 
fois. 
 
Le président de la commission est désigné par 
le président du conseil national des barreaux 
parmi les quatre membres élus prévus au 1° du 
présent article. 
 
En cas de partage égal des voix, celle du 
président est prépondérante. 
 
La commission peut s’adjoindre, avec voix 
consultative, des personnalités qualifiées. 
 
La commission est saisie pour avis de toute 
question intéressant directement les avocats 
titulaires de la mention de spécialisation 
conseil en propriété intellectuelle. 
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Les quatre membres élus prévus par le 1° ainsi 
que ceux visés au 3° et au 4° du présent article 
participent aux assemblées générales du 
conseil national des barreaux avec voix 
délibérative pour toute question relative à la 
propriété intellectuelle. 
 
Le président du conseil national des barreaux, 
ou par délégation le président de la 
commission de la propriété intellectuelle, 
représente la profession d’avocat sur toutes les 
questions touchant la propriété intellectuelle et 
auprès des institutions spécialisées. 

  
  

Article 41-2 nouveau 
 
Les avocats titulaires de la mention de 
spécialisation « conseil en propriété 
intellectuelle » élisent au sein du collège défini 
par l’alinéa 2 du présent article les quatre 
membres titulaires et quatre membres 
suppléants de la commission de la propriété 
intellectuelle du conseil national des barreaux 
visés par l’article 41-1, 1° du présent décret. 
 
Sont électeurs, et éligibles par ce collège, au 
scrutin uninominal majoritaire à un tour, les 
avocats titulaires de la mention de 
spécialisation « conseil en propriété 
intellectuelle » inscrits au tableau au 1er janvier 
de l'année du scrutin. 
 
Les déclarations de candidature individuelles 
comportent obligatoirement pour ceux qui en 
sont titulaires la mention de la qualité de 
mandataire agréé auprès de l’Office européen 
des brevets. Elles sont remises contre récépissé 
au président du conseil national des barreaux 
au plus tard la dernière semaine du mois de 
septembre précédent la date du scrutin. 
 
Chaque membre du collège vote pour quatre 
candidats dont deux sont titulaires de la qualité 
de mandataire agréé auprès de l’Office 
européen des brevets. 
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Parmi les candidats ayant la qualité de 
mandataire agréé auprès de l’Office européen 
des brevets, les deux ayant obtenu le plus 
grand nombre de suffrages sont élus membres 
titulaires de la commission, les deux suivants 
étant élus membres suppléants. 
 
Parmi les autres candidats, les deux ayant 
obtenu le plus grand nombre de suffrages sont 
élus membres titulaires de la commission, les 
deux suivants étant élus membres suppléants. 
 
En cas d'égalité de voix, le candidat proclamé 
élu est celui dont la date d'inscription à un 
tableau est la plus ancienne et, à égalité 
d'ancienneté, le candidat le plus âgé. 
 
Le Président du conseil national des barreaux 
est chargé de l’organisation des opérations 
électorales et du dépouillement. 

 
 

Article 61 (abrogé) 
 

Article 61 nouveau 
 

Par dérogation aux dispositions des articles 57, 
58 et 58-1, les personnes visées à l’article 12-1 
alinéa 3 de la loi du 31 décembre 1971 : 
 
1° reçoivent une formation commune de base, 
accomplie dans une période de deux mois (voir 
note ci dessous), portant notamment sur le 
statut et la déontologie professionnels, la 
rédaction des actes juridiques, la plaidoirie et 
le débat oral, les procédures, la gestion des 
cabinets d’avocats ainsi que sur une langue 
vivante étrangère ; 
 
2° sont dispensées de la deuxième période de 
formation prévue par les dispositions de 
l’article 58 alinéa 1 du présent décret ; 

 
3° effectuent une période de formation 
professionnelle d’une durée de six mois dans le 
cadre d’un stage auprès d’un avocat conseil en 
propriété intellectuelle. 
Les modalités de justification du suivi de la 
formation prévue par les dispositions du 
présent article sont fixées par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, après avis du 
Conseil national des barreaux. 
 
[Note : Ces deux mois correspondent à la période 
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maximale au cours de laquelle le CRFP habilité 
dispensera le volume horaire de formation qui sera 
fixé à  150 h par une décision normative du Conseil 
National. Il sera tenu compte de l’éloignement 
géographique des candidats.] 

 
 

Article 70 
Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 2004 - 
art. 29 JORF 23 décembre 2004 en vigueur le 1er 
septembre 2005 
Une session d'examen a lieu, à l'issue des trois 
périodes de formation définies aux articles 57 et 58, 
à une date fixée par le président du conseil 
d'administration du centre régional de formation 
professionnelle, et au plus tard dans les deux mois à 
compter de l'expiration de ce cycle de formation.  
Une session de rattrapage est organisée selon des 
modalités fixées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, après avis du Conseil national 
des barreaux. 
 

 
Article 70 

Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 2004 - 
art. 29 JORF 23 décembre 2004 en vigueur le 1er 
septembre 2005 
Une session d'examen a lieu, à l'issue des trois 
périodes de formation définies aux articles 57 et 58, 
sous réserve des dispositions de l’article 61, à 
une date fixée par le président du conseil 
d'administration du centre régional de formation 
professionnelle, et au plus tard dans les deux mois à 
compter de l'expiration de ce cycle de formation.  
Une session de rattrapage est organisée selon des 
modalités fixées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, après avis du Conseil national 
des barreaux. 
 

 
Article 71 

Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 
2004 - art. 30 JORF 23 décembre 2004 en vigueur 
le 1er septembre 2005 
En cas de premier échec à l'examen, l'élève peut 
accomplir à nouveau les trois périodes de formation 
définies aux articles 57 et 58 du présent décret.  
 
 
 
Après un deuxième échec, le candidat ne peut plus 
se représenter au certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat. Toutefois, à titre exceptionnel et par 
délibération dûment motivée, le conseil 
d'administration du centre régional de formation 
professionnelle peut autoriser le candidat à 
accomplir un troisième cycle de formation. 

 
Article 71 

Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 
2004 - art. 30 JORF 23 décembre 2004 en vigueur 
le 1er septembre 2005 
En cas de premier échec à l'examen, l'élève peut 
accomplir à nouveau les trois périodes de formation 
définies aux articles 57 et 58 du présent décret, ou, 
le cas échéant, les deux périodes de formation 
définies à l’article 61 du présent décret.  
 
Après un deuxième échec, le candidat ne peut plus 
se représenter au certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat. Toutefois, à titre exceptionnel et par 
délibération dûment motivée, le conseil 
d'administration du centre régional de formation 
professionnelle peut autoriser le candidat à 
accomplir un troisième cycle de formation. 
 

 
Article 85 

 
La formation continue prévue par l'article 14-2 de la 
loi du 31 décembre 1971 susvisée assure la mise à 
jour et le perfectionnement des connaissances 

 
Article 85 
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C4EFEC794459D0FD584CE6DD0174E403.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000000805388&idArticle=LEGIARTI000006202881&dateTexte=20041223&categorieLien=id
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nécessaires à l'exercice de sa profession pour 
l'avocat inscrit au tableau de l'ordre.  
 
La durée de la formation continue est de vingt 
heures au cours d'une année civile ou de quarante 
heures au cours de deux années consécutives.  
 
L'obligation de formation continue est satisfaite :  
 
1° Par la participation à des actions de formation, à 
caractère juridique ou professionnel, dispensées par 
les centres régionaux de formation professionnelle 
ou les établissements universitaires ;  
 
2° Par la participation à des formations dispensées 
par des avocats ou d'autres établissements 
d'enseignement ;  
 
3° Par l'assistance à des colloques ou à des 
conférences à caractère juridique ayant un lien avec 
l'activité professionnelle des avocats ;  
 
4° Par la dispense d'enseignements à caractère 
juridique ayant un lien avec l'activité professionnelle 
des avocats, dans un cadre universitaire ou 
professionnel ;  
 
5° Par la publication de travaux à caractère 
juridique.  
 
Au cours des deux premières années d'exercice 
professionnel, cette formation inclut dix heures au 
moins portant sur la déontologie. Toutefois, au 
cours de cette même période, les personnes 
mentionnées à l'article 98 doivent consacrer la 
totalité de leur obligation de formation à des 
enseignements portant sur la déontologie et le 
statut professionnel.  
 
A l'issue d'une période de cinq ans d'exercice 
professionnel, les titulaires d'une ou plusieurs 
mentions de spécialisation prévues à l'article 86 
doivent avoir consacré le quart de la durée de leur 
formation continue à ce ou ces domaines de 
spécialisation.  
 
 
Les modalités de mise en œuvre des dispositions du 
présent article sont fixées par le Conseil national 
des barreaux.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A l'issue d'une période de cinq ans d'exercice 
professionnel, les titulaires d'une ou de deux 
mentions de spécialisation prévues à l'article 86 
doivent avoir consacré la moitié de la durée de leur 
formation continue à ce ou ces domaines de 
spécialisation. A défaut, l’avocat perd l’usage de 
sa ou ses mentions de spécialisation. 
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Article 87 

 
L'usage d'une mention de spécialisation est porté à 
la connaissance du conseil de l'ordre des avocats 
soit lors de la demande d'inscription au tableau, soit 
postérieurement à cette inscription. 
 
La déclaration faite par l'avocat doit être 
accompagnée du certificat de spécialisation prévu à 
l'article 12-1 de la loi du 31 décembre 1971 précitée 

 
Article 87 

 
Pas de modification 
 
 
 
 
Pas de modification 
 
 
Alinéa 3 nouveau : 
 
Le Conseil national des barreaux publie 
annuellement une liste des avocats titulaires 
d’une mention de spécialisation.  

 
 

Article 88 
 

La pratique professionnelle nécessaire à l'obtention 
d'une mention de spécialisation est de quatre 
années. Elle peut être acquise en France ou à 
l'étranger :  
 
 
1° En qualité d'avocat, collaborateur ou salarié d'un 
avocat autorisé à faire usage de la mention de 
spécialisation revendiquée ;  
 
 
2° En qualité d'avocat associé d'une association ou 
d'une société d'avocats lorsqu'un ou plusieurs des 
avocats qui exercent au sein de cette association ou 
de cette société ont été autorisés à faire usage de la 
mention de spécialisation revendiquée ;  
 
3° En qualité de membre, d'associé, de 
collaborateur ou de salarié dans une autre 
profession juridique ou judiciaire réglementée ou 
dans celle d'expert-comptable, dont les fonctions 
correspondent à la spécialisation revendiquée ;  
 
4° Dans un service juridique d'une entreprise, d'une 
organisation syndicale, d'une administration ou d'un 
service public, d'une organisation internationale, 
comportant au moins trois juristes travaillant dans 
la spécialité revendiquée ;  
 

 
Article 88 

 
La pratique professionnelle nécessaire à l'obtention 
d'une mention de spécialisation est de quatre 
années. Elle peut être acquise, éventuellement 
avant l’inscription au tableau de l’ordre,  en 
France ou à l'étranger : 
 
1° En qualité d'avocat, de collaborateur ou de 
salarié d'un avocat dont l’activité professionnelle 
relève du domaine de la spécialité 
revendiquée ; 
 
2° En qualité d'avocat associé d'une association ou 
d'une société d'avocats lorsqu'un ou plusieurs des 
avocats exercent au sein de cette association ou 
de cette société dans le domaine de la 
spécialité revendiquée ; 
 
3° En qualité de membre, d'associé, de 
collaborateur ou de salarié dans une autre 
profession juridique ou judiciaire réglementée ou 
dans celle d'expert-comptable, dont les fonctions 
correspondent à la spécialisation revendiquée ; 
 
4° Dans un service juridique d'une entreprise, d'une 
organisation syndicale, d'une administration ou d'un 
service public, d'une organisation internationale, 
comportant au moins trois juristes travaillant dans 
la spécialité revendiquée ; 
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5° Dans un établissement universitaire ou 
d'enseignement supérieur reconnu par l'Etat, en 
qualité de professeur ou maître de conférences 
chargé de l'enseignement de la discipline juridique 
considérée.  
 
Elle peut aussi résulter, à titre individuel, d'activités, 
de travaux ou de publications relatifs à la spécialité.  
 
Elle peut avoir été acquise dans une ou plusieurs 
des fonctions mentionnées au présent article dès 
lors que la durée totale de ces activités est au moins 
égale à quatre ans. 

5° Dans un établissement universitaire ou 
d'enseignement supérieur reconnu par l'Etat, en 
qualité de professeur ou maître de conférences 
chargé de l'enseignement de la discipline juridique 
considérée. 
 
Elle peut aussi résulter, à titre individuel, d'activités, 
de travaux ou de publications relatifs à la spécialité. 
 
Elle peut avoir été acquise dans une ou plusieurs 
des fonctions mentionnées au présent article dès 
lors que la durée totale de ces activités est au moins 
égale à quatre ans. 
 

 
Article 91 

 
L'examen de contrôle des connaissances est 
organisé par les centres régionaux de formation 
professionnelle.  
 
Il se déroule devant un jury composé comme suit :  
 
1° Un professeur ou maître de conférences ou 
maître-assistant d'université, chargé d'un 
enseignement juridique dans la mention de 
spécialisation revendiquée, président du jury, 
désigné par le président de l'université établie au 
siège ou dans le ressort de l'académie dans lequel se 
trouve situé le centre régional de formation 
professionnelle d'avocats qui organise l'examen ; à 
défaut d'enseignant remplissant la condition 
précitée dans le ressort de cette académie, le 
président de ce centre peut saisir le président d'une 
des universités limitrophes aux fins de désignation ; 
 
2° Selon la mention de spécialisation revendiquée, 
un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le 
premier président de la cour d'appel ou un membre 
du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d'appel désigné dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 44 ;  
 
3° Un avocat admis à faire usage de la mention de 
spécialisation revendiquée ou, à défaut, justifiant 
d'une qualification suffisante dans cette 
spécialisation, désigné par son bâtonnier sur 
proposition du président du centre régional de 
formation professionnelle d'avocats organisateur de 

 
Article 91 

 
L'entretien de validation de la pratique 
professionnelle est organisé par les centres 
régionaux de formation professionnelle. 
 
Il se déroule devant un jury de trois membres 
désignés par les centres régionaux de 
formation professionnelle d’avocats sur une 
liste nationale établie annuellement par le 
Conseil national des barreaux et composé 
comme suit : 
1° Un professeur ou maître de conférences [ou 
maître-assistant d'université,] chargé d'un 
enseignement juridique dans la mention de 
spécialisation revendiquée, président du jury ; 
 
2° Un avocat admis à faire usage de la mention 
de spécialisation revendiquée ou, à défaut, 
justifiant d'une qualification suffisante dans 
cette spécialisation ; 
 
3° Une personnalité qualifiée en fonction de la 
spécialisation demandée choisie sur la liste 
établie par le Conseil national des barreaux. Il 
peut s’agir d’un magistrat de l'ordre judiciaire 
ou d’un membre du corps des tribunaux 
administratifs et des cours administratives 
d'appel.  
 
Un nombre égal de suppléants est désigné dans les 
mêmes conditions.  
 
Les présidents des universités habilitées à 
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l'examen parmi les avocats membres d'un barreau 
du ressort de la cour d'appel ; à défaut d'avocat 
remplissant les conditions précitées dans le ressort 
de cette cour, le président du centre demande au 
président du Conseil national des barreaux de saisir 
le bâtonnier d'un autre barreau aux fins de 
désignation.  
 
Lorsque plusieurs centres régionaux de formation 
professionnelle décident d'organiser en commun les 
épreuves de cet examen, le jury est désigné de la 
façon suivante :  
 
1° Le professeur ou maître de conférences ou 
maître-assistant d'université, par décision conjointe 
des présidents des universités concernées ;  
 
2° Le magistrat de l'ordre judiciaire ou le membre 
du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d'appel, par décision conjointe des 
premiers présidents des cours d'appel concernées 
ou des présidents des cours administratives d'appel 
et des tribunaux administratifs concernés ;  
 
3° L'avocat par les bâtonniers des ordres d'avocats 
concernés, sur proposition conjointe des présidents 
des centres régionaux de formation professionnelle 
d'avocats concernés et, à défaut d'accord, par le 
président du Conseil national des barreaux.  
 
Un nombre égal de suppléants est désigné dans les 
mêmes conditions.  
 
Aucun membre du jury ne peut siéger plus de cinq 
années consécutives.  
 
Les modalités de cet examen sont fixées par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, après 
avis du Conseil national des barreaux.  

. 

délivrer une licence ou un master en droit, les 
bâtonniers en exercice, les premiers présidents 
et procureurs généraux des cours d’appel, les 
présidents des cours administratives d’appel et 
les présidents des tribunaux administratifs 
dans le ressort desquels se trouvent situés les 
sièges des centres de formation 
professionnelle, communiquent au président 
du Conseil national des barreaux, au plus tard 
le 31 janvier de chaque année civile, une liste de 
personnes pouvant être désignées dans les 
conditions prévues au 1°, 2° et 3° du présent 
article. 
   
Aucun membre du jury ne peut siéger plus de cinq 
années consécutives.  
 
Les modalités de cet entretien sont fixées par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
après avis du Conseil national des barreaux. 

 
Article 92 

 
Sont dispensés de l'examen de contrôle des 
connaissances prévu à l'article 91 : 
 
1° Les membres ou anciens membres du Conseil 
d'Etat, les magistrats ou anciens magistrats de la 
Cour des comptes, de l'ordre judiciaire, des 

 
Article 92 

 
Abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Les candidatures pour l’obtention d'un 
certificat de spécialisation sont adressées, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou remise contre récépissé, au 
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tribunaux administratifs, des cours administratives 
d'appel et des chambres régionales des comptes 
justifiant de quatre années au moins d'affectation au 
sein d'une formation correspondant à la 
spécialisation demandée ; 
 
2° Les professeurs d'enseignement supérieur et 
maîtres de conférences ayant effectué en cette 
qualité quatre années au moins d'enseignement de 
la discipline correspondant à la spécialisation 
demandée ; 
 
3° Les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de 
catégorie A ou les personnes assimilées aux 
fonctionnaires de cette catégorie, mentionnés à 
l'article 98 (4°), ayant accompli, en cette qualité, 
quatre années au moins de services effectifs dans 
une administration, un établissement, un service ou 
une organisation internationale, ayant une activité 
correspondant à la spécialisation demandée. 
 
4° Les docteurs en droit dont la thèse a porté sur la 
spécialisation revendiquée et justifiant de quatre 
années de pratique professionnelle acquise dans les 
conditions prévues par l'article 88. 

 

président du conseil national des barreaux qui 
les répartira en fonction du choix du candidat, 
du nombre et des qualifications demandées 
entre les centres régionaux de formation 
professionnelle. 
Le président du conseil national des barreaux 
informe l’avocat dans le mois suivant réception 
de sa candidature du centre régional de 
formation professionnelle dans lequel il passera 
l’entretien de validation de la pratique 
professionnelle. Le candidat peut demander à 
passer l’entretien devant un jury hors du centre 
régional de formation de la cour d’appel dans le 
ressort de laquelle il est inscrit à un barreau.  
La décision portant refus de délivrance d'un 
certificat est notifiée par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception dans les 
quinze jours de sa date à l'intéressé, qui peut la 
déférer à la cour d'appel.  
A défaut de délivrance du certificat dans le 
mois qui suit l'expiration du délai imparti au 
centre pour statuer, l'intéressé peut considérer 
sa demande comme rejetée et se pourvoir 
devant la cour d'appel.  
Les premier et deuxième alinéas de l'article 16 
sont applicables aux recours formés à 
l'encontre de la décision du centre. L'intéressé 
avise de sa réclamation sans délai, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de 
réception, le président du centre.  
 

 
Article 92-1 

Les personnes dispensées de l'examen de contrôle 
des connaissances prévu à l'article 91 du présent 
décret adressent leur demande de délivrance d'un 
ou plusieurs certificats de spécialisation, 
accompagnée de toutes justifications utiles, au 
président du centre régional de formation 
professionnelle des avocats, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou 
remise contre récépissé.  
Le centre statue dans les trois mois de la réception 
de la demande.  
La décision portant refus de délivrance d'un 
certificat est notifiée par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception dans les quinze jours 
de sa date à l'intéressé, qui peut la déférer à la cour 
d'appel.  

 
Article 92-1 

Abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Le président du centre régional de formation 
professionnelle compétent procède à la 
désignation d’un rapporteur parmi les 
personnes figurant sur la liste nationale établie 
par le Conseil national des barreaux. 
 
Le rapporteur désigné étudie la recevabilité du 
dossier du candidat dont le contenu est fixé par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, après avis du Conseil national des 
barreaux. Le rapporteur transmet son rapport 
aux membres du jury au plus tard dans les 
deux mois de sa désignation. 
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A défaut de délivrance du certificat dans le mois qui 
suit l'expiration du délai imparti au centre pour 
statuer, l'intéressé peut considérer sa demande 
comme rejetée et se pourvoir devant la cour 
d'appel.  
Les premier et deuxième alinéas de l'article 16 sont 
applicables aux recours formés à l'encontre de la 
décision du centre. L'intéressé avise de sa 
réclamation sans délai, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, le président du centre. 

 

Le jury procède à l’entretien du candidat sur 
son dossier et vérifie que la pratique 
professionnelle est acquise dans le domaine de 
la spécialité revendiquée.  
 
Il arrête la liste des candidats déclarés admis à 
faire usage d’une mention de spécialisation.  
 
Le président du centre délivre les certificats de 
spécialisation aux candidats admis et en 
informe [par LRAR] le bâtonnier de l’ordre 
concerné et le président du Conseil national 
des barreaux qui procède à l’inscription de 
l’avocat sur la liste nationale visée à l’article 87, 
alinéa 3 du présent décret. 

 
 

Article 98 
 
Sont dispensés de la formation théorique et 
pratique et du certificat d’aptitude à la profession 
d’avocat :  
 
1° Les notaires, les huissiers de justice, les greffiers 
des tribunaux de commerce, les administrateurs 
judiciaires et mandataires judiciaires au 
redressement et à la liquidation des entreprises, les 
anciens syndics et administrateurs judiciaires, les 
conseils en propriété industrielle et les anciens 
conseils en brevet d’invention ayant exercé leurs 
fonctions pendant cinq ans au moins ;  
 
2° Les maîtres de conférences, les maîtres assistants 
et les chargés de cours, s’ils sont titulaires du 
diplôme de docteur en droit, en sciences 
économiques ou en gestion, justifiant de cinq ans 
d’enseignement juridique en cette qualité dans les 
unités de formation et de recherche ;  
 
3° Les juristes d’entreprise justifiant de huit ans au 
moins de pratique professionnelle au sein du 
service juridique d’une ou plusieurs entreprises ;  
 
4° Les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de 
catégorie A, ou les personnes assimilées aux 
fonctionnaires de cette catégorie, ayant exercé en 
cette qualité des activités juridiques pendant huit 
ans au moins, dans une administration ou un 
service public ou une organisation internationale ;  

 
Article 98 

 
Sont dispensés de la formation théorique et 
pratique et du certificat d’aptitude à la profession 
d’avocat :  
 
1° Les notaires, les huissiers de justice, les greffiers 
des tribunaux de commerce, les administrateurs 
judiciaires et mandataires judiciaires au 
redressement et à la liquidation des entreprises, les 
anciens syndics et administrateurs judiciaires, les 
conseils en propriété industrielle et les anciens 
conseils en brevet d’invention ayant exercé leurs 
fonctions pendant cinq ans au moins ;  
 
2° Les maîtres de conférences, les maîtres assistants 
et les chargés de cours, s’ils sont titulaires du 
diplôme de docteur en droit, en sciences 
économiques ou en gestion, justifiant de cinq ans 
d’enseignement juridique en cette qualité dans les 
unités de formation et de recherche ;  
 
3° Les juristes d’entreprise justifiant de huit ans au 
moins de pratique professionnelle au sein du 
service juridique d’une ou plusieurs entreprises ;  
 
4° Les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de 
catégorie A, ou les personnes assimilées aux 
fonctionnaires de cette catégorie, ayant exercé en 
cette qualité des activités juridiques pendant huit 
ans au moins, dans une administration ou un 
service public ou une organisation internationale ;  
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5° Les juristes attachés pendant huit ans au moins à 
l’activité juridique d’une organisation syndicale.  
Les personnes mentionnées aux 3°, 4°, 5° et 6° 
peuvent avoir exercé leurs activités dans plusieurs 
des fonctions visées dans ces dispositions dès lors 
que la durée totale de ces activités est au moins 
égale à huit ans ;  
 
6° Les juristes salariés d’un avocat, d’une 
association ou d’une société d’avocats, d’un office 
d’avoué ou d’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour 
de cassation, justifiant de huit ans au moins de 
pratique professionnelle en cette qualité 
postérieurement à l’obtention du titre ou diplôme 
mentionné au 2° de l’article 11 de la loi du 31 
décembre 1971 susvisée ;  
 
7° Les personnes agréées par le président du 
tribunal supérieur d’appel dans la collectivité 
départementale de Mayotte justifiant de huit ans au 
moins de pratique professionnelle.  

 
5° Les juristes attachés pendant huit ans au moins à 
l’activité juridique d’une organisation syndicale.  
Les personnes mentionnées aux 3°, 4°, 5° et 6° 
peuvent avoir exercé leurs activités dans plusieurs 
des fonctions visées dans ces dispositions dès lors 
que la durée totale de ces activités est au moins 
égale à huit ans ;  
 
6° Les juristes salariés d’un avocat, d’une 
association ou d’une société d’avocats, d’un office 
d’avoué ou d’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour 
de cassation, justifiant de huit ans au moins de 
pratique professionnelle en cette qualité 
postérieurement à l’obtention du titre ou diplôme 
mentionné au 2° de l’article 11 de la loi du 31 
décembre 1971 susvisée ;  
 
7° Les personnes agréées par le président du 
tribunal supérieur d’appel dans la collectivité 
départementale de Mayotte justifiant de huit ans au 
moins de pratique professionnelle. 
 
8° Les mandataires agréés européens en brevet 
justifiant de huit ans au moins de pratique 
professionnelle en cette qualité au sein d’un 
Etat partie à la Convention sur le brevet 
européen du 5 octobre 1973 postérieurement à 
l’obtention de l’examen européen de 
qualification organisé par l’office européen des 
brevets et justifiant du titre ou du diplôme 
mentionné au 2° de l’article 11 de la loi du 31 
décembre 1971 susvisé. 
  

 
Article 99 

Modifié par Décret n°2005-626 du 30 mai 2005 - art. 7 
JORF 31 mai 2005 
Peuvent être inscrites au tableau d'un barreau sans 
remplir les conditions de diplômes, de stage ou 
d'examens professionnels prévues aux articles 11 et 
12 de la loi du 31 décembre 1971 précitée les 
personnes qui ont suivi avec succès un cycle 
d'études postsecondaires d'une durée minimale de 
trois ans ou d'une durée équivalente à temps partiel 
dans une université ou un établissement 
d'enseignement supérieur ou dans un autre 
établissement d'un niveau équivalent de formation 
et, le cas échéant, la formation professionnelle 

 
Article 99 

 
 
[Prévoir un éventuel aménagement des 
épreuves de l’article 99 pour les homologues 
CPI non avocats souhaitant se prévaloir de la 
directive 2005/36/CE relative à la 
reconnaissance mutuelle des qualifications 
professionnelles leur ouvrant la liberté 
d’établissement, sous réserve de réussite à un 
examen adapté.] 
 
[Note : Il n’est pas envisagé de modifier les art. 200 
et s. du décret de 1991 dès lors que  la LPS sera 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C5C9C0A2BA2EA67EAC0BAEC5E1F9B76F.tpdjo07v_1?cidTexte=JORFTEXT000000260147&idArticle=LEGIARTI000006241939&dateTexte=20050531&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C5C9C0A2BA2EA67EAC0BAEC5E1F9B76F.tpdjo07v_1?cidTexte=JORFTEXT000000260147&idArticle=LEGIARTI000006241939&dateTexte=20050531&categorieLien=id
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requise en plus de ce cycle d'études et qui justifient : 
 
1. De diplômes, certificats ou autres titres 
permettant l'exercice de la profession dans un Etat 
membre de la Communauté européenne ou dans un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen délivrés :  
a) Soit par l'autorité compétente de cet Etat et 
sanctionnant une formation acquise de façon 
prépondérante dans l'Espace économique 
européen;  
b) Soit par un pays tiers, à condition que soit 
fournie une attestation émanant de l'autorité 
compétente de l'Etat membre ou partie qui a 
reconnu les diplômes, certificats ou autres titres, 
certifiant que leur titulaire a une expérience 
professionnelle de trois ans au moins dans cet Etat ; 
 
2. Ou de l'exercice à plein temps de la profession 
pendant deux ans au moins au cours des dix années 
précédentes dans un Etat membre ou partie qui ne 
réglemente pas l'accès ou l'exercice de cette 
profession, à condition que cet exercice soit attesté 
par l'autorité compétente de cet Etat. Toutefois, la 
condition d'une expérience professionnelle de deux 
ans n'est pas exigée lorsque le ou les titres de 
formation détenus par le demandeur sanctionnent 
une formation réglementée directement orientée 
vers l'exercice de la profession.  
 
Sauf si les connaissances qu'il a acquises au cours de 
son expérience professionnelle sont de nature à 
rendre cette vérification inutile, l'intéressé doit subir 
devant le jury prévu à l'article 69 un examen 
d'aptitude dont le programme et les modalités sont 
fixés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, après avis du Conseil national des barreaux : 
 
1° Lorsque sa formation porte sur des matières 
substantiellement différentes de celles qui figurent 
aux programmes de l'examen d'accès à un centre 
régional de formation professionnelle et du 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat ;  
 
2° Ou lorsqu'une ou plusieurs des activités 
professionnelles dont l'exercice est subordonné à la 
possession de ces diplômes et examens ne sont pas 
réglementées dans l'Etat membre d'origine ou de 
provenance ou sont réglementées de manière 

prévue par les dispositions des art. R 422-7-1 et R 
422-7-2 du Code de la propriété intellectuelle.]  
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différente et que cette différence est caractérisée par 
une formation spécifique requise en France portant 
sur des matières substantiellement différentes de 
celles couvertes par le diplôme dont le demandeur 
fait état.  
Le Conseil national des barreaux se prononce par 
décision motivée dans un délai de quatre mois à 
compter de la réception du dossier de l'intéressé. 
Dans le cas où ce dernier est invité à compléter son 
dossier, ce délai ne court qu'à compter de la 
réception de l'ensemble des documents 
complémentaires requis. A défaut de notification 
d'une décision dans ce délai, [*refus implicite*], la 
demande est rejetée et l'intéressé peut se pourvoir 
devant la cour d'appel de Paris.  
La décision du Conseil national des barreaux par 
laquelle est arrêtée la liste des candidats admis à se 
présenter à l'examen d'aptitude précise, le cas 
échéant, les matières sur lesquelles les candidats 
doivent être interrogés compte tenu de leur 
formation initiale et de leur expérience 
professionnelle.  
Nul ne peut se présenter plus de trois fois à 
l'examen d'aptitude.  
 
 

Article 247 
 
Les listes des anciens avocats et anciens conseils 
juridiques qui font partie de la nouvelle profession 
sont arrêtées au 1er janvier 1992 par les conseils de 
l’ordre. Chaque liste, qui comprend les avocats qui 
ont choisi de fixer leur domicile professionnel dans 
le ressort du tribunal de grande instance, est 
affichée dans les locaux de ce tribunal et de l’ordre 
des avocats. Un exemplaire est adressé au procureur 
général.  
 
 

Article 248 
 
Les sociétés de conseils juridiques autres que les 
sociétés civiles professionnelles constituées avant le 
1er janvier 1992 sont inscrites, en tant que telles, au 
tableau d’un barreau jusqu’à leur mise en 
conformité avec les dispositions de la loi n° 90-
1258 du 31 décembre 1990.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
[Adaptation des articles 247 et 248 : inscription 
des anciens conseils en propriété industrielle et 
des sociétés au tableau de l’ordre.] 
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Article 252 

 
Les biens, documents, dossiers et archives 
professionnels et les fonds détenus par les anciens 
conseils de l’ordre et les anciennes commissions 
régionales de conseils juridiques sont transférés aux 
conseils de l’ordre de la nouvelle profession.  
 
Toutefois, les documents, dossiers et archives 
relatifs à la formation professionnelle détenus par 
les commissions régionales des conseils juridiques 
sont transférés aux centres régionaux de formation 
professionnelle d’avocats.  
 
Les biens, documents, dossiers et archives 
professionnels et les fonds de l’ancienne 
Commission nationale des conseils juridiques 
destinés à la formation professionnelle sont 
transférés au Conseil national des barreaux. 
  

 
 
 
[Sort des biens, documents, dossiers, archives 
professionnelles et fonds détenus par les 
instances représentatives de la profession de 
conseil en propriété industrielle (CNCPI).] 

 
Article 253 

 
Les fonds, valeurs ou effets déposés avant le 1er 
janvier 1992 par un conseil juridique sur un compte 
de dépôt ouvert dans une banque ou à la Caisse des 
dépôts et consignations sont transférés au plus tard 
le 31 décembre 1992 à la caisse des règlements 
pécuniaires des avocats instituée par le barreau 
auquel l’ancien conseil juridique aura été inscrit. 

 
 
 
[Transfert des fonds, valeurs ou effets détenus 
par les anciens conseils en propriété 
industrielle à la CARPA.] 
 
 
 
 

  
[Application territoriale des dispositions de la 
présente loi aux collectivités d’outre-mer 
(Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre et 
Miquelon, Wallis et Futuna, Polynésie 
Française).] 
 
 



                                                                     

 

94 

 
 

Arrêté du 8 juin 1993 fixant la liste des mentions de spécialisation en usage dans la profession 
d’avocat 

 
 

Article 1er 
 
Les avocats titulaires du ou des certificats de 
spécialisation correspondants sont autorisés à faire 
usage d'une ou plusieurs des mentions de 
spécialisation suivantes: 
 

- avocat spécialiste en droit des personnes; 
- avocat spécialiste en droit pénal; 
- avocat spécialiste en droit immobilier; 
- avocat spécialiste en droit rural; 
- avocat spécialiste en droit de 

l'environnement; 
- avocat spécialiste en droit public; 
- avocat spécialiste en droit de la propriété 

intellectuelle; 
- avocat spécialiste en droit commercial; 
- avocat spécialiste en droit des sociétés; 
- avocat spécialiste en droit fiscal; 
- avocat spécialiste en droit social; 
- avocat spécialiste en droit économique; 
- avocat spécialiste en droit des mesures 

d'exécution; 
- avocat spécialiste en droit communautaire; 
- avocat spécialiste en droit des relations 

internationales. 

 
Article 1er 

 
Les avocats titulaires du ou des certificats de 
spécialisation correspondants sont autorisés à faire 
usage d'une ou plusieurs des mentions de 
spécialisation suivantes: 
 
Ajout à la nouvelle liste de la mention de 
spécialisation « avocat conseil en propriété 
intellectuelle ». 

Arrêté du 8 décembre 1993 fixant les modalités 
de l’examen de contrôle de connaissance en 

vue de l’obtention d’un certificat de 
spécialisation 

 

Arrêté du 8 décembre 1993 fixant les modalités 
de l’examen de contrôle de connaissance en 

vue de l’obtention d’un certificat de 
spécialisation 

 
 
Par arrêté du ministre d’Etat, garde des sceaux, 
ministre de la justice, en date du 8 décembre 1993 : 
  
L’examen de contrôle des connaissances prévu à 
l’article 91 du décret n° 91-1197 du 27 novembre 
1991 organisant la profession d’avocat a lieu une 
fois par an. 
  
Les dates et lieux de cet examen sont fixés par le 
président du conseil d’administration du centre 
régional de formation professionnelle qui en assure 
une publicité suffisante, trois mois au moins avant 
la date de l’examen, notamment par un affichage 

 
Par arrêté du ministre d’Etat, garde des sceaux, 
ministre de la justice, en date du …. : 
 
L’entretien de validation de la pratique 
professionnelle prévu à l’article 91 du décret n° 
91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la 
profession d’avocat a lieu au moins une fois par 
an. 
 
Les dates et lieux de cet entretien sont fixés par le 
président du conseil d’administration du centre 
régional de formation professionnelle désigné. 
Les candidatures sont adressées, par lettre 
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dans ses locaux. 
  
Les candidatures sont adressées, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou 
remise contre récépissé, au président du centre 
régional de formation professionnelle de la cour 
d’appel dans le ressort de laquelle le candidat est 
inscrit à un barreau, au plus tard deux mois avant la 
date de la première épreuve. 
  
Le dossier de candidature comprend: 
1° Une requête de l’intéressé précisant la ou les 
mentions de spécialisation dont il sollicite l’usage ; 
 
2° Tous documents justificatifs, en originaux ou 
copies certifiées conformes, de l’identité et du 
domicile professionnel du candidat ; 
  
3° Une attestation de la qualité d’avocat inscrit à un 
barreau français, délivrée par le bâtonnier en 
exercice ; 
  
4° Tous documents justificatifs, en originaux ou 
copies certifiées conformes, de la pratique 
professionnelle nécessaire à l’obtention d’une 
mention de spécialisation. 
 
Les pièces produites devront être accompagnées, le 
cas échéant, de leur traduction en langue française 
par un traducteur inscrit sur la liste nationale des 
experts judiciaires ou sur l’une des listes d’experts 
judiciaires dressées par les cours d’appel. 
  
Le conseil d’administration du centre régional de 
formation professionnelle arrête, trois semaines 
avant la date de la première épreuve de chaque 
session, la liste des candidats admis à subir 
l’examen. 
  
Une convocation individuelle indiquant le jour, 
l’heure et le lieu de l’examen est adressée au 
candidat, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, au moins quinze jours à 
l’avance. 
  
La décision motivée de rejet de la candidature est 
aussitôt notifiée, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, à l’intéressé. 
  

recommandée avec demande d'avis de 
réception ou remise contre récépissé, au 
président du conseil national des barreaux qui 
les répartit en fonction du choix du candidat, 
du nombre et des qualifications demandées 
entre les centres régionaux de formation 
professionnelle. 
Le dossier de candidature comprend: 
  
1° Une requête de l’intéressé précisant la ou les 
mentions de spécialisation dont il sollicite l’usage ; 
 
2° Tous documents justificatifs, en originaux ou 
copies certifiées conformes, de l’identité et du 
domicile professionnel du candidat ; 
  
3° Une attestation de la qualité d’avocat inscrit à un 
barreau français, délivrée par le bâtonnier en 
exercice. 
Le président du conseil national des barreaux 
informe l’avocat, dans le mois suivant réception 
de sa candidature, du centre régional de 
formation professionnelle dans lequel il passera 
l’entretien de validation de la pratique 
professionnelle. Il transmet au centre le ou les 
dossiers des candidats déclarés. 
Le candidat adresse au rapporteur désigné par 
le centre régional de formation professionnelle 
tous documents justificatifs, en originaux ou 
copies certifiées conformes, de la pratique 
professionnelle nécessaire à l’obtention d’une 
mention de spécialisation. 
 
Les pièces produites devront être accompagnées, le 
cas échéant, de leur traduction en langue française 
par un traducteur inscrit sur la liste nationale des 
experts judiciaires ou sur l’une des listes d’experts 
judiciaires dressées par les cours d’appel. 
   
Une convocation individuelle indiquant le jour, 
l’heure et le lieu de l’entretien est adressée par le 
centre au candidat, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, au moins quinze jours 
à l’avance. 
  
La décision motivée de rejet de la candidature est 
aussitôt notifiée, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, à l’intéressé. 
  



                                                                     

 

96 

 
L’examen comporte, pour chacune des mentions de 
spécialisation sollicitées, un exposé oral de vingt 
minutes environ, après une préparation d’une 
heure, sur un sujet tiré au sort par le candidat 
portant sur la spécialisation revendiquée. 
  
Cet exposé est suivi d’un entretien avec le jury, 
d’une durée n’excédant pas trente minutes, sur la 
spécialité. 
  
L’épreuve se déroule en séance publique. Elle est 
notée de 0 à 20. 
  
Pour être admis à faire usage d’une mention de 
spécialisation, les candidats doivent avoir obtenu à 
l’épreuve correspondante une note au moins égale à 
10. Le jury arrête la liste des candidats déclarés 
admis à faire usage d’une mention de spécialisation. 
Celle-ci est affichée dans les locaux du centre 
régional de formation professionnelle d’avocats. 
 

 
L’entretien devant le jury consiste à vérifier, à 
partir du dossier, que la pratique 
professionnelle est acquise dans le domaine de 
la spécialité revendiquée.  
 
La durée de cet entretien n’excède pas trente 

minutes [ou une heure]. L’épreuve se déroule en 

séance publique. 

 
Le jury arrête la liste des candidats déclarés admis à 
faire usage d’une mention de spécialisation. 
 
Le président du centre délivre les certificats de 
spécialisation aux candidats admis et informe 
[par LRAR] le bâtonnier de l’ordre concerné et 
le président du Conseil national des barreaux 
qui procède à l’inscription de l’avocat sur la 
liste nationale visée à l’article 87, alinéa 3 du 
présent décret. 
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Arrêté du 25 novembre 1998 fixant la liste des titres ou diplômes reconnus comme équivalents à la 
maîtrise en droit pour l’exercice de la profession d’avocat 

 
 

Article 1 
 
Sont reconnus comme équivalents à la maîtrise en 
droit pour l'exercice de la profession d'avocat : 
 
1° Les doctorats en droit ; 
 
2° Les diplômes d'études approfondies (DEA) et les 
diplômes d'études supérieures spécialisées (DESS) 
des disciplines juridiques ; 
 
3° Les maîtrises de sciences et techniques des 
disciplines juridiques ; 
 
4° Le diplôme de la faculté libre autonome et 
cogérée d'économie et de droit de Paris ; 
 
5° Le titre d'ancien élève de l'Ecole nationale des 
impôts ayant suivi avec succès le cycle 
d'enseignement professionnel des inspecteurs-élèves 
des impôts ; 
 
6° Le titre d'ancien élève stagiaire du centre de 
formation des inspecteurs du travail et de la main-
d'oeuvre ou d'ancien élève de l'Institut national du 
travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle ayant suivi avec succès le cycle de 
formation d'inspecteur stagiaire ou d'inspecteur-
élève du travail ; 
 
7° Le titre d'ancien greffier en chef stagiaire des 
services judiciaires ayant suivi avec succès le cycle de 
formation initiale dispensé par l'Ecole nationale des 
greffes ; 
 
8° Tout titre ou diplôme universitaire ou technique 
étranger exigé pour accéder à une profession 
juridique réglementée dans l'Etat où ce titre a été 
délivré. 
 
9° Les mentions “carrières judiciaires et juridiques” 
et “droit économique” du diplôme de l’Institut 
d’études politiques de Paris. 

 
Article 1 

 
Sont reconnus comme équivalents à la maîtrise en 
droit pour l'exercice de la profession d'avocat : 
 
1° Les doctorats en droit ; 
 
2° Les diplômes d'études approfondies (DEA) et 
les diplômes d'études supérieures spécialisées 
(DESS) des disciplines juridiques ; 
 
3° Les maîtrises de sciences et techniques des 
disciplines juridiques ; 
 
4° Le diplôme de la faculté libre autonome et 
cogérée d'économie et de droit de Paris ; 
 
5° Le titre d'ancien élève de l'Ecole nationale des 
impôts ayant suivi avec succès le cycle 
d'enseignement professionnel des inspecteurs-
élèves des impôts ; 
 
6° Le titre d'ancien élève stagiaire du centre de 
formation des inspecteurs du travail et de la main-
d'oeuvre ou d'ancien élève de l'Institut national du 
travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle ayant suivi avec succès le cycle de 
formation d'inspecteur stagiaire ou d'inspecteur-
élève du travail; 
 
7° Le titre d'ancien greffier en chef stagiaire des 
services judiciaires ayant suivi avec succès le cycle 
de formation initiale dispensé par l'Ecole nationale 
des greffes ; 
 
8° Tout titre ou diplôme universitaire ou technique 
étranger exigé pour accéder à une profession 
juridique réglementée dans l'Etat où ce titre a été 
délivré. 
 
9° Les mentions “carrières judiciaires et juridiques” 
et “droit économique” du diplôme de l’Institut 
d’études politiques de Paris. 
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10° Le diplôme délivré par le centre d’études 
internationales de la propriété industrielle aux 
titulaires d’un diplôme national de deuxième 
cycle scientifique ou technique ou d’un titre 
d’ingénieur délivré par une école figurant sur 
la liste des écoles techniques publiques, des 
écoles techniques privées reconnues par l’Etat 
et des écoles techniques privées, habilitées à 
délivrer un titre d’ingénieur diplômé, établie 
annuellement par la commission des titres 
d’ingénieur en application de l’article 11 de la 
loi du 10 juillet 1934, à la condition qu’ils aient 
réussi l’examen européen de qualification 
organisé par l’office européen des brevets. 
 

 
Arrêté du 11 septembre 2003 fixant le programme et les modalités de  

l’examen d’accès au centre régional de formation professionnelle d’avocats 
 

 
Article 6 

 
Les épreuves d'admissibilité comprennent : 
 
1° Une note de synthèse, rédigée en cinq heures, à 
partir de documents relatifs aux aspects juridiques 
des problèmes sociaux, politiques, économiques ou 
culturels du monde actuel et affectée d'un 
coefficient 2 ; 
 
2° Une épreuve d'une durée de cinq heures 
permettant d'apprécier l'aptitude du candidat au 
raisonnement juridique comprenant deux 
compositions : 
 
- la première portant sur le droit des obligations ; 
 
- la seconde portant, au choix du candidat exprimé 
lors du dépôt de son dossier d'inscription, sur une 
des trois matières suivantes : 
 
- procédure civile ; 
 
- procédure pénale ; 
 
- procédure administrative contentieuse. 
 
Par addition des deux notes sur 10 obtenues à 

 
Article 6 

 
Les épreuves d'admissibilité comprennent : 
 
1° Une note de synthèse, rédigée en cinq heures, à 
partir de documents relatifs aux aspects juridiques 
des problèmes sociaux, politiques, économiques ou 
culturels du monde actuel et affectée d'un 
coefficient 2 ; 
 
2° Une épreuve d'une durée de cinq heures 
permettant d'apprécier l'aptitude du candidat au 
raisonnement juridique comprenant deux 
compositions : 
 
- la première portant sur le droit des obligations ; 
 
- la seconde portant, au choix du candidat exprimé 
lors du dépôt de son dossier d'inscription, sur une 
des trois matières suivantes : 
 
- procédure civile ; 
 
- procédure pénale ; 
 
- procédure administrative contentieuse. 
 
Par addition des deux notes sur 10 obtenues à 
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chacune des compositions, l'épreuve est notée sur 
20. Cette note est affectée d'un coefficient 2 ; 
 
3° Une épreuve écrite de caractère pratique, d'une 
durée de trois heures, portant, au choix du candidat 
exprimé lors du dépôt de son dossier d'inscription, 
sur l'une des matières suivantes : 
 
- droit des personnes et de la famille ; 
 
- droit patrimonial ; 
 
- droit pénal général et spécial ; 
 
- droit commercial et des affaires ; 
 
- procédures collectives et sûretés ; 
 
- droit administratif ; 
 
- droit public des activités économiques ; 
 
- droit du travail ; 
 
- droit international privé ; 
 
- droit communautaire et européen ; 
 
- droit fiscal des affaires. 
 
 
La note est affectée d'un coefficient 2. 
 

chacune des compositions, l'épreuve est notée sur 
20. Cette note est affectée d'un coefficient 2 ; 
 
3° Une épreuve écrite de caractère pratique, d'une 
durée de trois heures, portant, au choix du candidat 
exprimé lors du dépôt de son dossier d'inscription, 
sur l'une des matières suivantes : 
 
- droit des personnes et de la famille ; 
 
- droit patrimonial ; 
 
- droit pénal général et spécial ; 
 
- droit commercial et des affaires ; 
 
- procédures collectives et sûretés ; 
 
- droit administratif ; 
 
- droit public des activités économiques ; 
 
- droit du travail ; 
 
- droit international privé ; 
 
- droit communautaire et européen ; 
 
- droit fiscal des affaires. 
 
- droit de la propriété intellectuelle 
 
La note est affectée d'un coefficient 2. 

 
Article 8 

 
Nul ne peut se présenter aux épreuves orales 
d'admission s'il n'a été déclaré admissible par le 
jury. Les épreuves d'admission comprennent :  
1° Un exposé de quinze minutes après une 
préparation d'une heure, suivi d'une discussion de 
quinze minutes avec le jury, sur un sujet relatif à la 
protection des libertés et des droits fondamentaux 
permettant d'apprécier l'aptitude à l'argumentation 
et à l'expression orale du candidat ; la note est 
affectée d'un coefficient 3 ;  
2° Une épreuve orale de quinze minutes, après une 
préparation de quinze minutes, portant, au choix 
du candidat exprimé lors du dépôt de son dossier 

 
Article 8 

 
Nul ne peut se présenter aux épreuves orales 
d'admission s'il n'a été déclaré admissible par le jury. 
Les épreuves d'admission comprennent :  
1° Un exposé de quinze minutes après une 
préparation d'une heure, suivi d'une discussion de 
quinze minutes avec le jury, sur un sujet relatif à la 
protection des libertés et des droits fondamentaux 
permettant d'apprécier l'aptitude à l'argumentation 
et à l'expression orale du candidat ; la note est 
affectée d'un coefficient 3 ;  
2° Une épreuve orale de quinze minutes, après une 
préparation de quinze minutes, portant, au choix du 
candidat exprimé lors du dépôt de son dossier 
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d'inscription, sur l'une des matières non choisies 
par le candidat à l'épreuve mentionnée au 3° de 
l'article 6 ; la note est affectée d'un coefficient 2 ;  
3° Une épreuve orale de quinze minutes, après une 
préparation de quinze minutes, portant, au choix 
du candidat exprimé lors du dépôt de son dossier 
d'inscription, sur les procédures civiles d'exécution 
ou la procédure communautaire et européenne ;la 
note est affectée d'un coefficient 1;  
 
 
4° Une épreuve orale de quinze minutes, après une 
préparation de quinze minutes, portant, au choix 
du candidat exprimé lors du dépôt de son dossier 
d'inscription, sur la comptabilité privée ou les 
finances publiques ; la note est affectée d'un 
coefficient 1 ;  
5° Une interrogation orale portant sur une langue 
vivante étrangère choisie par le candidat, lors du 
dépôt de son dossier d'inscription, sur la liste 
annexée au présent arrêté ; la note est affectée d'un 
coefficient 1.  

d'inscription, sur l'une des matières non choisies par 
le candidat à l'épreuve mentionnée au 3° de l'article 
6; la note est affectée d'un coefficient 2 ;  
3° Une épreuve orale de quinze minutes, après une 
préparation de quinze minutes, portant, au choix du 
candidat exprimé lors du dépôt de son dossier 
d'inscription, sur les procédures civiles d'exécution 
ou la procédure communautaire et européenne ou 
les procédures française, communautaire et 
internationale en matière de propriété 
industrielle; la note est affectée d'un coefficient 1 ;  
4° Une épreuve orale de quinze minutes, après une 
préparation de quinze minutes, portant, au choix du 
candidat exprimé lors du dépôt de son dossier 
d'inscription, sur la comptabilité privée ou les 
finances publiques ; la note est affectée d'un 
coefficient 1 ;  
5° Une interrogation orale portant sur une langue 
vivante étrangère choisie par le candidat, lors du 
dépôt de son dossier d'inscription, sur la liste 
annexée au présent arrêté ; la note est affectée d'un 
coefficient 1. 

 
Article 9 

 
Sont dispensés, sur leur demande, des épreuves 
orales d'admission mentionnées aux 3° et 4° de 
l'article 8 ou de l'une d'elles, les candidats titulaires 
d'un diplôme national sanctionnant un deuxième 
cycle d'études en sciences juridiques, d'un diplôme 
intermédiaire de maîtrise d'un master en droit ou 
en sciences juridiques, d'un diplôme d'études 
approfondies (DEA) en sciences juridiques, d'un 
diplôme d'études supérieures spécialisées (DESS) 
en sciences juridiques ou, d'un master en droit ou 
en sciences juridiques et qui justifient avoir suivi, 
en vue de son obtention, les enseignements 
correspondant aux matières de ces épreuves orales 
ou de l'une d'elles et obtenu une note au moins 
égale à 10 sur 20 à chacune d'elles. 

 
Article 9 

 
Sont dispensés, sur leur demande, des épreuves 
orales d'admission mentionnées aux 3° et 4° de 
l'article 8 ou de l'une d'elles, les candidats titulaires 
d'un diplôme national sanctionnant un deuxième 
cycle d'études en sciences juridiques, d'un diplôme 
intermédiaire de maîtrise d'un master en droit ou en 
sciences juridiques, d'un diplôme d'études 
approfondies (DEA) en sciences juridiques, d'un 
diplôme d'études supérieures spécialisées (DESS) en 
sciences juridiques, ou, d'un master en droit ou en 
sciences juridiques ou du diplôme délivré par le 
centre d’études internationales de la propriété 
industrielle et qui justifient avoir suivi, en vue de 
son obtention, les enseignements correspondant aux 
matières de ces épreuves orales ou de l'une d'elles et 
obtenu une note au moins égale à 10 sur 20 à 
chacune d'elles. 
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Arrêté du 7 décembre 2005 fixant le programme et les modalités  

de l’examen d’aptitude à la profession d’avocat 
 
  

Article 1 
  
Les dates et lieux des épreuves de l’examen 
d’aptitude à la profession d’avocat, prévu à l’article 
68 du décret du 27 novembre 1991 susvisé, et de sa 
session de rattrapage, prévue à l’article 70 du même 
décret, sont fixés par le président du conseil 
d’administration du centre régional de formation 
professionnelle qui en assure une publicité 
suffisante, trois mois au moins avant la date de la 
première épreuve, notamment par un affichage 
dans ses locaux.  
  

Article 2 
  
Le conseil d’administration du centre régional de 
formation professionnelle arrête, trois semaines 
avant la date de la première épreuve de chaque 
session, la liste de ses élèves admis à subir les 
épreuves de l’examen.  
  
Cette liste est publiée par voie d’affichage dans les 
locaux, par insertion sur le site internet du centre 
ou par tout autre moyen.  
  
Cette publication vaut convocation.  
 

Article 3 
  
L’examen du certificat d’aptitude à la profession 
d’avocat, dont le programme est annexé au présent 
arrêté, comporte les épreuves suivantes :  
  
1° La rédaction en cinq heures d’une consultation, 
suivie d’un acte de procédure ou d’un acte juridique 
(coefficient 2) ;  
 
 
 
2° Un exercice oral, d’une durée de quinze minutes 
environ, après une préparation de trois heures, 
portant sur un dossier de droit civil, commercial, 

 
Article 1 

  
Les dates et lieux des épreuves de l’examen 
d’aptitude à la profession d’avocat, prévu à l’article 
68 du décret du 27 novembre 1991 susvisé, et de sa 
session de rattrapage, prévue à l’article 70 du même 
décret, sont fixés par le président du conseil 
d’administration du centre régional de formation 
professionnelle qui en assure une publicité 
suffisante, trois mois au moins avant la date de la 
première épreuve, notamment par un affichage 
dans ses locaux.  
 

Article 2 
  
Le conseil d’administration du centre régional de 
formation professionnelle arrête, trois semaines 
avant la date de la première épreuve de chaque 
session, la liste de ses élèves admis à subir les 
épreuves de l’examen.  
  
Cette liste est publiée par voie d’affichage dans les 
locaux, par insertion sur le site internet du centre 
ou par tout autre moyen.  
  
Cette publication vaut convocation.  
 

Article 3 
  
L’examen du certificat d’aptitude à la profession 
d’avocat, dont le programme est annexé au présent 
arrêté, comporte les épreuves suivantes :  
  
1° La rédaction en cinq heures d’une consultation, 
suivie d’un acte de procédure ou d’un acte 
juridique, portant au choix du candidat sur l’une 
des matières visées en annexe du présent arrêté  
(coefficient 2) 
  
2° Un exercice oral, d’une durée de quinze minutes 
environ, après une préparation de trois heures, 
portant sur un dossier de droit civil, commercial, 
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social, pénal, administratif ou communautaire, au 
choix du candidat (coefficient 2) ;  
 
 
3° Une interrogation orale à finalité pratique, d’une 
durée de vingt minutes environ, après une 
préparation d’une heure, sur un sujet portant sur le 
statut et la déontologie des avocats (coefficient 3) ;  
  
4° Une interrogation orale, d’une durée de vingt 
minutes environ, après une préparation de vingt 
minutes, portant, au choix du candidat, sur l’une 
des langues vivantes étrangères enseignées dans le 
centre (coefficient 1) ;  
  
5° Un exposé discussion de vingt minutes environ 
avec le jury, à partir d’un rapport élaboré par le 
candidat, portant sur son projet pédagogique 
individuel visé au premier alinéa de l’article 58 du 
décret du 27 novembre 1991 susvisé (coefficient1) ; 
  
6° Une discussion de vingt minutes environ avec le 
jury, à partir d’un rapport rédigé par le candidat, 
portant sur ses observations et réflexions relatives à 
l’exercice professionnel à la suite du stage visé au 
deuxième alinéa de l’article 58 du décret du 27 
novembre 1991 susvisé (coefficient 2).  
  
Le jury dispose des observations du maître de stage 
sur la qualité du travail de chaque candidat.  
  
A cette fin, le maître de stage renseigne une grille 
détaillée établie par le conseil d’administration du 
CRFPA.  
 

Article 4 
  
Les matières visées à l’article 57 du décret du 27 
novembre 1991 susvisé font l’objet d’un contrôle 
continu donnant lieu à une note attribuée par le 
jury, à partir des notes et appréciations délivrées par 
les enseignants sur l’assiduité du candidat et la 
qualité de son travail (coefficient 2).  
 
 

Article 5 
  
Le rapport visé au 5° de l’article 3 est remis par le 
candidat au centre, un mois au plus tard avant la 

social, pénal, administratif, communautaire, de 
droit des brevets ou de droit des marques, au 
choix du candidat (coefficient 2) ; 
 
3° Une interrogation orale à finalité pratique, d’une 
durée de vingt minutes environ, après une 
préparation d’une heure, sur un sujet portant sur le 
statut et la déontologie des avocats (coefficient 3) ;  
  
4° Une interrogation orale, d’une durée de vingt 
minutes environ, après une préparation de vingt 
minutes, portant, au choix du candidat, sur l’une 
des langues vivantes étrangères enseignées dans le 
centre (coefficient 1) ;  
  
5° Un exposé discussion de vingt minutes environ 
avec le jury, à partir d’un rapport élaboré par le 
candidat, portant sur son projet pédagogique 
individuel visé au premier alinéa de l’article 58 du 
décret du 27 novembre 1991 susvisé (coefficient1) ; 
  
6° Une discussion de vingt minutes environ avec le 
jury, à partir d’un rapport rédigé par le candidat, 
portant sur ses observations et réflexions relatives à 
l’exercice professionnel à la suite du stage visé au 
deuxième alinéa de l’article 58 du décret du 27 
novembre 1991 susvisé (coefficient 2).  
  
Le jury dispose des observations du maître de stage 
sur la qualité du travail de chaque candidat.  
  
A cette fin, le maître de stage renseigne une grille 
détaillée établie par le conseil d’administration du 
CRFPA.  
 

Article 4 
  
Les matières visées à l’article 57, et, le cas 
échéant, à l’article 61 du décret du 27 novembre 
1991 susvisé font l’objet d’un contrôle continu 
donnant lieu à une note attribuée par le jury, à 
partir des notes et appréciations délivrées par les 
enseignants sur l’assiduité du candidat et la qualité 
de son travail (coefficient 2).  
 

Article 5 
  
Le rapport visé au 5° de l’article 3 est remis par le 
candidat au centre, un mois au plus tard avant la 
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date fixée pour cette épreuve, afin d’être transmis 
au jury. Ce rapport comprend, en annexe, les notes 
et appréciations éventuellement obtenues par le 
candidat dans le cadre de l’accomplissement de son 
projet pédagogique individuel.  
 
 
 
 
Les candidats ayant suivi, au titre du projet 
pédagogique, les enseignements de la deuxième 
année d’un cycle universitaire de master en droit 
sont dispensés de l’épreuve visée au 5° de l’article 3. 
La note globale obtenue à l’examen sanctionnant 
cet enseignement, affectée du coefficient prévu 
pour cette épreuve, leur est attribuée en 
remplacement.  
  
Le rapport visé au 6° de l’article 3 est également 
remis par le candidat au centre, un mois au plus 
tard avant la date fixée pour cette épreuve, afin 
d’être transmise au jury.  
 

Article 6 
  
L’épreuve écrite visée au 1° de l’article 3 est 
organisée de manière à assurer l’anonymat des 
candidats. Elle est notée par deux correcteurs dont 
le membre du jury visé au 1° de l’article 69 du 
décret du 27 novembre 1991 susvisé.  
  
Les sujets des épreuves visées aux 1°, 2°, 3° et 4° de 
l’article 3 sont choisis par le jury. Les épreuves 
orales sont publiques.  
  
Les candidats ne peuvent introduire ou utiliser dans 
le lieu des épreuves aucun document. Toutefois, 
pour les épreuves visées au 1° et au 2° de l’article 3, 
sont autorisés les codes et recueils de lois et décrets 
annotés, à l’exclusion des codes commentés.  
  
Il est interdit aux candidats, au cours des épreuves, 
de communiquer entre eux, de recevoir des 
renseignements de l’extérieur et de sortir de la salle 
sans autorisation du surveillant. Ils doivent à tout 
moment se prêter aux surveillances et vérifications 
nécessaires.  
  
Le jury informé d’une fraude, d’une tentative de 

date fixée pour cette épreuve, afin d’être transmis 
au jury. Ce rapport comprend, en annexe, les notes 
et appréciations éventuellement obtenues par le 
candidat dans le cadre de l’accomplissement de son 
projet pédagogique individuel. Les personnes 
visées à l’article 12-1, alinéa 3 de la loi du 31 
décembre 1971 sont dispensées de la remise de 
ce rapport.  
  
Les candidats ayant suivi, au titre du projet 
pédagogique, les enseignements de la deuxième 
année d’un cycle universitaire de master en droit 
sont dispensés de l’épreuve visée au 5° de l’article 3. 
La note globale obtenue à l’examen sanctionnant 
cet enseignement, affectée du coefficient prévu 
pour cette épreuve, leur est attribuée en 
remplacement.  
 
Le rapport visé au 6° de l’article 3 est également 
remis par le candidat au centre, un mois au plus 
tard avant la date fixée pour cette épreuve, afin 
d’être transmise au jury.  
 

Article 6 
  
L’épreuve écrite visée au 1° de l’article 3 est 
organisée de manière à assurer l’anonymat des 
candidats. Elle est notée par deux correcteurs dont 
le membre du jury visé au 1° de l’article 69 du 
décret du 27 novembre 1991 susvisé.  
  
Les sujets des épreuves visées aux 1°, 2°, 3° et 4° de 
l’article 3 sont choisis par le jury. Les épreuves 
orales sont publiques.  
  
Les candidats ne peuvent introduire ou utiliser dans 
le lieu des épreuves aucun document. Toutefois, 
pour les épreuves visées au 1° et au 2° de l’article 3, 
sont autorisés les codes et recueils de lois et décrets 
annotés, à l’exclusion des codes commentés.  
  
Il est interdit aux candidats, au cours des épreuves, 
de communiquer entre eux, de recevoir des 
renseignements de l’extérieur et de sortir de la salle 
sans autorisation du surveillant. Ils doivent à tout 
moment se prêter aux surveillances et vérifications 
nécessaires.  
 
Le jury informé d’une fraude, d’une tentative de 
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fraude ou d’incident survenu lors des épreuves 
peut, après avoir entendu les explications du 
candidat, prononcer la nullité de la composition.  
 

Article 7 
  
Des aménagements aux conditions de passation des 
épreuves écrites ou orales visées à l’article 3, rendus 
nécessaires en raison d’un handicap ou d’un trouble 
de la santé invalidant régulièrement reconnu, 
peuvent être accordés par le président du jury. Ces 
aménagements peuvent inclure notamment l’octroi 
d’un temps supplémentaire de préparation ou 
d’exécution, qui ne peut toutefois excéder le tiers de 
celui dont disposent les autres candidats, la 
présence d’un assistant, un dispositif de 
communication adapté ou l’utilisation d’un 
équipement adapté.  
  
La demande est adressée par le candidat au 
président du jury huit jours au moins avant le début 
des épreuves. Elle est accompagnée de tout 
document justifiant du besoin de temps 
supplémentaire ou de modalités particulières. Le 
président du jury prend une décision motivée pour 
chaque candidat et concernant chacune des 
épreuves.  
 

Article 8 
  
Chacune des notes attribuées conformément aux 
articles 3 et 4 s’échelonnent de 0 à 20.  
  
Chaque note est multipliée par le coefficient affecté 
à l’épreuve correspondante.  
  
Le jury détermine le total des points obtenus par le 
candidat.  
  
Pour être admis à l’examen du certificat d’aptitude à 
la profession d’avocat, le candidat doit avoir obtenu 
un total égal ou supérieur à 130.  
 
 
 
 
 
 
 

fraude ou d’incident survenu lors des épreuves 
peut, après avoir entendu les explications du 
candidat, prononcer la nullité de la composition.  
 

Article 7 
  
Des aménagements aux conditions de passation des 
épreuves écrites ou orales visées à l’article 3, rendus 
nécessaires en raison d’un handicap ou d’un trouble 
de la santé invalidant régulièrement reconnu, 
peuvent être accordés par le président du jury. Ces 
aménagements peuvent inclure notamment l’octroi 
d’un temps supplémentaire de préparation ou 
d’exécution, qui ne peut toutefois excéder le tiers de 
celui dont disposent les autres candidats, la 
présence d’un assistant, un dispositif de 
communication adapté ou l’utilisation d’un 
équipement adapté.  
 
La demande est adressée par le candidat au 
président du jury huit jours au moins avant le début 
des épreuves. Elle est accompagnée de tout 
document justifiant du besoin de temps 
supplémentaire ou de modalités particulières. Le 
président du jury prend une décision motivée pour 
chaque candidat et concernant chacune des 
épreuves.  
 

Article 8 
  
Chacune des notes attribuées conformément aux 
articles 3 et 4 s’échelonnent de 0 à 20.  
  
Chaque note est multipliée par le coefficient affecté 
à l’épreuve correspondante.  
  
Le jury détermine le total des points obtenus par le 
candidat.  
  
Pour être admis à l’examen du certificat d’aptitude à 
la profession d’avocat, le candidat doit avoir obtenu 
un total égal ou supérieur à 130.  
 
Pour les personnes visées à l’article 12-1 alinéa 
3 de la loi du 31 décembre 1971, le total de 
points doit être égal ou supérieur à (…). 
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Article 9 
  
Tout candidat ayant obtenu un total inférieur à 130 
est convoqué à la session de rattrapage.  
  
Les épreuves de rattrapage portent sur les épreuves 
visées à l’article 3 pour lesquelles une note 
inférieure à 10 a été obtenue.  
  
Une convocation individuelle précisant le jour, 
l’heure, le lieu et la nature des épreuves à subir est 
adressée au candidat, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, au moins quinze jours 
à l’avance.  
  
Les notes ainsi obtenues ainsi que celles des 
épreuves pour lesquelles le candidat n’a pas choisi 
de subir un nouvel examen sont totalisées par le 
jury conformément à l’article 8.  
  
Pour être admis à l’examen du certificat d’aptitude à 
la profession d’avocat, le candidat doit avoir obtenu 
un total égal ou supérieur à 130.  
 
 
 

Article 10 
  
Le jury arrête la liste des candidats déclarés admis. 
Cette liste est affichée dans les locaux du siège du 
centre et, le cas échéant, de ses sections locales.  
  
Le certificat d’aptitude à la profession d’avocat est 
délivré par le président du conseil d’administration 
du centre régional de formation professionnelle.  
 

Article 9 
 
Tout candidat ayant obtenu un total inférieur à 130 
ou à (…) est convoqué à la session de rattrapage.  
  
Les épreuves de rattrapage portent sur les épreuves 
visées à l’article 3 pour lesquelles une note 
inférieure à 10 a été obtenue.  
  
Une convocation individuelle précisant le jour, 
l’heure, le lieu et la nature des épreuves à subir est 
adressée au candidat, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, au moins quinze jours 
à l’avance.  
  
Les notes ainsi obtenues ainsi que celles des 
épreuves pour lesquelles le candidat n’a pas choisi 
de subir un nouvel examen sont totalisées par le 
jury conformément à l’article 8.  
  
Pour être admis à l’examen du certificat d’aptitude à 
la profession d’avocat, le candidat doit avoir obtenu 
un total égal ou supérieur à 130 ou à (…) pour les 
personnes visées à l’article 12-1 alinéa 3 de la loi 
du 31 décembre 1971.  
 

Article 10 
 
Le jury arrête la liste des candidats déclarés admis. 
Cette liste est affichée dans les locaux du siège du 
centre et, le cas échéant, de ses sections locales.  
  
Le certificat d’aptitude à la profession d’avocat est 
délivré par le président du conseil d’administration 
du centre régional de formation professionnelle.  
 
 

Article Annexe 
DROIT CIVIL 

Droit des personnes et de la famille 
I. Les personnes physiques : 
Nom et prénom ; 
La personnalité juridique ; 
Le domicile. 
II. - La famille : 
Le mariage (formation, preuve, effet, situation 
respective des époux, les régimes matrimoniaux) 
; 
Le concubinage ; 
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Le PACS ; 
Le divorce ; 
La séparation de corps ; 
La filiation (légitime, naturelle, adoptive) ; 
L'obligation alimentaire. 
III. - Les incapacités (mineurs et majeurs) 
IV.Propriété littéraire et artistique. 

    (…) 
 

PROPRIETE INDUSTRIELLE  

 
- droit des brevets, 
- droits des marques, 
- droit des dessins et modèles 
 

 
 

Circulaire du Conseil National du 7 septembre 2002 fixant la liste des champs de compétence 
 

  
Abrogée 
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DROIT POSITIF 
 

AMENDEMENTS PROPOSES 
 

 
Code de la propriété intellectuelle  

(partie législative) 

 
 

Article L.421-1 
 

Il est dressé annuellement par le directeur de l'Institut 
national de la propriété industrielle une liste des personnes 
qualifiées en propriété industrielle. 
 
Cette liste est publiée. 
 
Les personnes inscrites sur la liste précitée peuvent exercer 
à titre de salarié d'une entreprise ou à titre libéral 
individuellement ou en groupe ou à titre de salarié d'une 
autre personne exerçant à titre libéral. 
   
Les personnes figurant, à la date du 26 novembre 1990, sur 
la liste des personnes qualifiées en brevets d'invention sont 
de plein droit inscrites sur la liste visée au premier alinéa, 
sous réserve qu'elles répondent aux conditions de moralité 
prévues à l'article L. 421-2. 
 

 
Abrogé  

[sous réserve de son maintien pendant la durée de la 
période transitoire] 

 
Article L.421-2 

 
Nul ne peut être inscrit sur la liste prévue à l'article 
précédent s'il n'est pas de bonne moralité et s'il ne remplit 
pas les conditions de diplôme et pratique professionnelle 
prescrites. 
 
L'inscription est assortie d'une mention de spécialisation en 
fonction des diplômes détenus et de la pratique 
professionnelle acquise. 
 

 
Abrogé  

[sous réserve de son maintien pendant la durée de la 
période transitoire] 

 
Article L.422-1 

 
Le conseil en propriété industrielle a pour profession 
d'offrir, à titre habituel et rémunéré, ses services au public 
pour conseiller, assister ou représenter les tiers en vue de 
l'obtention, du maintien, de l'exploitation ou de la défense 
des droits de propriété industrielle, droits annexes et droits 
portant sur toutes questions connexes. 

 
Article L.422-1 

 
Nul ne peut conseiller, assister ou représenter les tiers en 
vue de l’obtention, du maintien, de l’exploitation ou de la 
défense des droits de propriété intellectuelle, s’il n’est 
avocat ou ne satisfait aux conditions posées par le 
titre II de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
modifiée. 
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
 
 
Les services visés à l'alinéa précédent incluent les 
consultations juridiques et la rédaction d'actes sous seing 
privé. 
 
Nul n'est autorisé à faire usage du titre de conseil en 
propriété industrielle, d'un titre équivalent ou susceptible 
de prêter à confusion, s'il n'est inscrit sur la liste des 
conseils en propriété industrielle établie par le directeur de 
l'Institut national de la propriété industrielle. 
 
 
 
 
Toute violation des dispositions du précédent alinéa sera 
punie des peines encourues pour le délit d'usurpation de 
titre prévu par l'article 433-17 du code pénal. 
 
Nul ne peut être inscrit sur la liste des conseils en propriété 
industrielle s'il n'est inscrit sur la liste prévue à l'article 
L. 421-1 et s'il n'exerce sa profession dans les conditions 
prévues à l'article L. 422-6. 
 
L'inscription est assortie d'une mention de spécialisation en 
fonction des diplômes détenus et de la pratique 
professionnelle acquise. 
 

 
 
 
 
 
 
Nul n'est autorisé à faire usage du titre de conseil en 
propriété intellectuelle, ou d'un titre équivalent ou 
susceptible de prêter à confusion, s'il n'est avocat 
titulaire de la mention de spécialisation « conseil en 
propriété intellectuelle ». Sont également interdits 
l'usage de l’ancien titre de conseil en propriété 
industrielle ou de ceux de conseil en brevet ou de 
conseil en marques. 
 
Toute violation des dispositions du précédent alinéa sera 
punie des peines encourues pour le délit d'usurpation de 
titre prévu par l'article 433-17 du code pénal. 
 
Alinéa abrogé 
 
 
 
 
Alinéa abrogé 

 
Article L.422-2 

 
  Les personnes ayant droit au titre de conseil en brevets 
d'invention à la date d'entrée en vigueur de la loi nº 90-
1052 du 26 novembre 1990 relative à la propriété 
industrielle sont de plein droit inscrites sur la liste prévue à 
l'article L. 422-1. 
 

 
Abrogé 

 
 

 
Article L.422-3 

 
Toute société exerçant les activités mentionnées à l'article 
L. 422-1 à la date d'entrée en vigueur de la loi nº 90-1052 
du 26 novembre 1990 précitée peut demander son 
inscription sur la liste des conseils en propriété industrielle.
  
 

 
Abrogé 
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
Dans ce cas, la condition prévue au b de l'article L. 422-7 
n'est pas applicable. 
    
A peine de forclusion, la demande doit être présentée, au 
plus tard, deux ans après l'entrée en vigueur de la loi nº 90-
1052 du 26 novembre 1990 précitée. 
 
 

Article L.422-4 
 
Les personnes qui souhaitent se faire représenter dans les 
procédures devant l'Institut national de la propriété 
industrielle ne peuvent le faire, pour les actes où la 
technicité de la matière l'impose, que par l'intermédiaire de 
conseils en propriété industrielle dont la spécialisation, 
déterminée en application du dernier alinéa de l'article 
L. 422-1, est en rapport avec l'acte. 
    
Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle à 
la faculté de recourir aux services d'un avocat ou à ceux 
d'une entreprise ou d'un établissement public auxquels le 
demandeur est contractuellement lié ou à ceux d'une 
organisation professionnelle spécialisée ou à ceux d'un 
professionnel établi sur le territoire d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen intervenant à titre 
occasionnel et habilité à représenter les personnes devant le 
service central de la propriété industrielle de cet Etat. 

 
Article L.422-4 

 
Les personnes qui souhaitent se faire représenter dans les 
procédures devant l'Institut national de la propriété 
industrielle ne peuvent le faire, pour les actes où la 
technicité de la matière l'impose, que par l'intermédiaire 
d’un avocat. 
 
 
 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle à 
la faculté de recourir aux services d'un avocat ou à ceux 
d'une entreprise ou d'un établissement public auxquels le 
demandeur est contractuellement lié ou à ceux d'une 
organisation professionnelle spécialisée ou à ceux d'un 
professionnel établi sur le territoire d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen intervenant à titre 
occasionnel et habilité à représenter les personnes devant le 
service central de la propriété industrielle de cet Etat. 
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
 

Article L.422-5 
 
Toute personne exerçant les activités mentionnées au 
premier alinéa de l'article L. 422-1 au 26 novembre 1990 
peut, par dérogation aux dispositions de l'article L. 422-4, 
représenter les personnes mentionnées au premier alinéa 
de cet article dans les cas prévus par cet alinéa, sous réserve 
d'être inscrite sur une liste spéciale établie par le directeur 
de l'Institut national de la propriété industrielle.
L'inscription est de droit, sous la réserve prévue au dernier 
alinéa du présent article, à la condition que la personne l'ait 
demandée par une déclaration auprès du directeur de 
l'Institut. 
 
A peine de forclusion, la déclaration doit être formulée, au 
plus tard, deux ans après l'entrée en vigueur de la loi nº 90-
1052 du 26 novembre 1990 précitée. 
 
Nul ne peut être inscrit sur la liste prévue au premier alinéa 
s'il n'est pas de bonne moralité. 
 

 
Abrogation de l’ancien article L.422-5 
 
Nouvel art. L.422-5  
 
La liste des personnes bénéficiant des dispositions de 
l'ancien article L.422-5 est supprimée à compter de 
l'entrée en vigueur de la loi ..... 
 
Dans un délai de cinq ans à compter de l’entrée en 
vigueur de la dite loi…, les personnes précédemment 
inscrites sur la liste spéciale prévue par l’ancien article 
L. 422-5 du Code de la propriété intellectuelle et 
exerçant effectivement à titre principal une activité de 
représentation des tiers, peuvent demander leur 
inscription au tableau de l’ordre des avocats, avec la 
mention « conseil en propriété intellectuelle » si elles 
remplissent les conditions de qualification prévues à 
l'article ...... de la loi..... 
 
Pendant le même délai et par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 422-4 du Code de la 
propriété intellectuelle, ces personnes peuvent 
continuer à représenter les personnes mentionnées au 
premier alinéa de cet article dans les cas prévus par 
cet alinéa. 

 
Article L.422-6 

 
Le conseil en propriété industrielle exerce sa profession 
soit à titre individuel ou en groupe, soit en qualité de salarié 
d'un autre conseil en propriété industrielle. 
 
 

 
Abrogé 

 
Article L.422-7 

 
Lorsque la profession de conseil en propriété industrielle 
est exercée en société, elle peut l'être par une société civile 
professionnelle, par une société d'exercice libéral ou par 
une société constituée sous une autre forme. Dans ce 
dernier cas, il est nécessaire que : 
 
a) Le président du conseil d'administration, les directeurs 
généraux, les membres du directoire, le directeur général 
unique et le ou les gérants ainsi que la majorité des 

 
Abrogé 
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AMENDEMENTS PROPOSES 

 
membres du conseil d'administration ou du conseil de 
surveillance aient la qualité de conseil en propriété 
industrielle ; 
 
b) Les conseils en propriété industrielle détiennent plus de 
la moitié du capital social et des droits de vote ; 
 
c) L'admission de tout nouvel associé est subordonnée à 
l'agrément préalable, selon le cas, du conseil 
d'administration, du conseil de surveillance, du ou des 
gérants. 
    
Les dispositions des deux premiers alinéas de l'article 
L. 225-21, des articles L. 225-44 et L. 225-85 du code de 
commerce ne sont applicables respectivement ni aux 
membres du conseil d'administration ni aux membres du 
conseil de surveillance des sociétés de conseils en propriété 
industrielle. 
    
Lorsque la profession de conseil en propriété industrielle 
est exercée par une société, il y a lieu, outre l'inscription des 
conseils personnes physiques, à l'inscription de la société 
dans une section spéciale de la liste prévue à l'article 
L. 422-1. 
 
 

Article L.422-8 
 

Tout conseil en propriété industrielle doit justifier d'une 
assurance garantissant sa responsabilité civile 
professionnelle à raison des négligences et fautes commises 
dans l'exercice de ses fonctions, ainsi que d'une garantie 
spécialement affectée au remboursement des fonds, effets 
ou valeurs reçus. 
 

 
Abrogé 

 
Article L.422-9 

 
Il est institué une compagnie nationale des conseils en 
propriété industrielle, organisme doté de la personnalité 
morale, placé auprès de l'Institut national de la propriété 
industrielle aux fins de représenter les conseils en propriété 
industrielle auprès des pouvoirs publics, de défendre leurs 
intérêts professionnels et de veiller au respect des règles de 
déontologie. 
 

 
Abrogé 
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
 

Article L.422-10 
 
Toute personne physique ou morale exerçant la profession 
de conseil en propriété industrielle qui se rend coupable 
soit d'une infraction aux règles du présent titre ou des 
textes pris pour son application, soit de faits contraires à la 
probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même s'ils sont 
extraprofessionnels, peut faire l'objet de l'une des mesures 
disciplinaires suivantes : avertissement, blâme, radiation 
temporaire ou définitive. 
 
Les sanctions sont prononcées par la chambre de discipline 
de la Compagnie nationale des conseils en propriété 
industrielle présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire. 
 

 
Abrogé 

 
Article L.422-11 

 
En toute matière et pour tous les services mentionnés à 
l'article L. 422-1, le conseil en propriété industrielle observe 
le secret professionnel. Ce secret s'étend aux consultations 
adressées ou destinées à son client, aux correspondances 
professionnelles échangées avec son client, un confrère ou 
un avocat, aux notes d'entretien et, plus généralement, à 
toutes les pièces du dossier. 
 

 
Abrogé 

 
Article L.422-12 

 
La profession de conseil en propriété industrielle est 
incompatible : 
 
1º Avec toute activité de caractère commercial, qu'elle soit 
exercée directement ou par personne interposée ; 
 
2º Avec la qualité d'associé dans une société en nom 
collectif, d'associé commandité dans une société en 
commandite simple ou par actions, de gérant d'une société 
à responsabilité limitée, de président du conseil 
d'administration, membre du directoire, directeur général 
ou directeur général délégué d'une société anonyme, de 
président ou dirigeant d'une société par actions simplifiée, 
de gérant d'une société civile, à moins que ces sociétés 
n'aient pour objet l'exercice de la profession de conseil en 
propriété industrielle ou la gestion d'intérêts professionnels 

 
Abrogé 

 

[Prévoir un régime transitoire pour l’abrogation des 

dispositions de l’art. L.442-12-2° (10 ans à compter du 

jour de l’entrée en vigueur de la loi de fusion)] 
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connexes ou d'intérêts familiaux ; 
    
3º Avec la qualité de membre du conseil de surveillance ou 
d'administrateur d'une société commerciale, lorsque le 
conseil en propriété industrielle a moins de sept années 
d'exercice professionnel et n'a pas obtenu préalablement 
une dispense dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d'Etat. 
 

 
Article L.422-13 

 
La profession de conseil en propriété industrielle est 
incompatible avec l'exercice de toute autre profession, sous 
réserve de dispositions législatives ou réglementaires 
particulières. 
 
Elle est toutefois compatible avec les fonctions 
d'enseignement, ainsi qu'avec celles d'arbitre, de médiateur, 
de conciliateur ou d'expert judiciaire. 
 

 
Abrogé 

 
Article L.423-1 

 
Il est interdit à toute personne physique ou morale de se 
livrer au démarchage en vue de représenter les intéressés, 
de donner des consultations ou de rédiger des actes en 
matière de droit de la propriété industrielle. Toutefois, 
cette interdiction ne s'étend pas aux offres de service à 
destination de professionnels ou d'entreprises effectuées 
par voie postale dans des conditions fixées par voie 
réglementaire. 
 
Toute infraction aux dispositions du précédent alinéa sera 
punie des peines prévues à l'article 5 de la loi nº 72-1137 du 
22 décembre 1972 relative à la protection des 
consommateurs en matière de démarchage et de vente à 
domicile. 
    
Toute publicité pour les activités mentionnées à ce même 
alinéa est subordonnée au respect de conditions fixées par 
voie réglementaire. 
 
 
 
 

 
Abrogé 
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
 

Article L.423-2 
 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les conditions 
d'application du présent titre. 
 
Ils précisent notamment : 
 
a) Les conditions d'application du chapitre Ier ; 
b) Les conditions d'application de l'article L. 422-1 ; 
c) Les conditions d'application de l'article L. 422-4 ; 
d) Les conditions d'application de l'article L. 422-5 ; 
e) Les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à 
l'obligation mentionnée au b de l'article L. 422-7 afin de 
permettre le regroupement interprofessionnel avec d'autres 
prestataires de services intervenant dans le processus 
d'innovation ; 
f) Les règles de déontologie applicables aux conseils en 
propriété industrielle ; 
g) L'organisation et les modalités de fonctionnement de la 
Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle 
ainsi que les modalités de fixation du montant des 
cotisations qu'elle perçoit de ses membres. 

 
Abrogé 
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DROIT POSITIF 
 

AMENDEMENTS PROPOSES 
 

 
Code de la propriété intellectuelle  

(partie réglementaire) 

 
 

Article R.411-3 
 
Le conseil d'administration est composé de douze 
membres : 
 
1º Une personnalité issue du monde économique et 
membre du Conseil supérieur de la propriété industrielle, 
président, nommée par arrêté du ministre chargé de la 
propriété industrielle pour une période de trois ans 
renouvelable une fois ; 
 
2º Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice ou son représentant ; 
 
3º Le directeur du budget au ministère de l'économie et des 
finances ou son représentant ; 
 
4º Deux représentants du ministre chargé de la propriété 
industrielle, dont le directeur des affaires juridiques ou son 
représentant ; 
 
5º Le directeur général de l'Agence nationale de 
valorisation de la recherche ; 
 
6º Le président de la Compagnie nationale des conseils en 
propriété industrielle et un représentant des praticiens de la 
propriété industrielle en entreprise nommé par arrêté du 
ministre chargé de la propriété industrielle pour une 
période de trois ans renouvelable une fois ; 
 
7º Deux représentants des milieux industriels intéressés à la 
protection de la propriété industrielle nommés par arrêté 
du ministre chargé de la propriété industrielle pour une 
période de trois ans renouvelable une fois ; 
 
8º Deux représentants du personnel en fonction dans 
l'établissement, élus dans des conditions fixées par arrêté 
du ministre chargé de la propriété industrielle.
   
Le président est assisté d'un vice-président nommé dans les 

 
Article R.411-3 

 
Le conseil d'administration [de l’INPI] est composé de 
douze membres : 
 
1º Une personnalité issue du monde économique et 
membre du Conseil supérieur de la propriété industrielle, 
président, nommée par arrêté du ministre chargé de la 
propriété industrielle pour une période de trois ans 
renouvelable une fois ; 
 
2º Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice ou son représentant ; 
 
3º Le directeur du budget au ministère de l'économie et des 
finances ou son représentant ; 
 
4º Deux représentants du ministre chargé de la propriété 
industrielle, dont le directeur des affaires juridiques ou son 
représentant ; 
 
5º Le directeur général de l'Agence nationale de 
valorisation de la recherche ; 
 
6° Le président du Conseil national des barreaux, ou 
son représentant, et un représentant des praticiens de 
la propriété industrielle en entreprise nommé par 
arrêté du ministre chargé de la propriété industrielle 
pour une période de trois ans renouvelable une fois ; 
 
7º Deux représentants des milieux industriels intéressés à la 
protection de la propriété industrielle nommés par arrêté 
du ministre chargé de la propriété industrielle pour une 
période de trois ans renouvelable une fois ; 
 
8º Deux représentants du personnel en fonction dans 
l'établissement, élus dans des conditions fixées par arrêté 
du ministre chargé de la propriété industrielle.
   
Le président est assisté d'un vice-président nommé dans les 
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mêmes conditions que lui et choisi parmi les membres du 
conseil d'administration. 
 
Les fonctions de membre du conseil d'administration ne 
sont pas rémunérées. Elles ouvrent droit aux indemnités de 
déplacement et de séjour prévues par le décret nº 90-437 
du 28 mai 1990. 
 
Le directeur général, le membre du corps du contrôle 
général économique et financier et l'agent comptable 
assistent aux séances du conseil d'administration avec voix 
consultative. 
 
Le président peut appeler à participer aux séances, avec 
voix consultative, toute personne dont il juge la présence 
utile. 
    
Le secrétariat du conseil d'administration est assuré par un 
agent de l'institut désigné à cet effet par le directeur 
général.  
 
NOTA : Décret 2006-781 2006-07-03 art. 12 X : Dans tous 
les textes où il est fait mention, pour les déplacements 
temporaires, des décrets des 12 mars 1986, 12 avril 1989, 
28 mai 1990 et 22 septembre 1998, ces références sont 
remplacées par celle du présent décret à compter du 1er 
novembre 2006. 
 

mêmes conditions que lui et choisi parmi les membres du 
conseil d'administration. 
 
Les fonctions de membre du conseil d'administration ne 
sont pas rémunérées. Elles ouvrent droit aux indemnités de 
déplacement et de séjour prévues par le décret nº 90-437 
du 28 mai 1990. 
 
Le directeur général, le membre du corps du contrôle 
général économique et financier et l'agent comptable 
assistent aux séances du conseil d'administration avec voix 
consultative. 
 
Le président peut appeler à participer aux séances, avec 
voix consultative, toute personne dont il juge la présence 
utile. 
    
Le secrétariat du conseil d'administration est assuré par un 
agent de l'institut désigné à cet effet par le directeur 
général.  
 
NOTA : Décret 2006-781 2006-07-03 art. 12 X : Dans tous 
les textes où il est fait mention, pour les déplacements 
temporaires, des décrets des 12 mars 1986, 12 avril 1989, 
28 mai 1990 et 22 septembre 1998, ces références sont 
remplacées par celle du présent décret à compter du 1er 
novembre 2006. 

 
Article R.413-2 

 
Le Conseil supérieur de la propriété industrielle est 
composé comme suit : 
  
1º Un représentant du ministre chargé de la propriété 
industrielle désigné par lui ; 
  
Un représentant du ministre des affaires étrangères désigné 
par lui ; 
    
Un représentant du ministre de la justice désigné par lui ;
    
Un représentant du ministre chargé de la recherche désigné 
par lui ; 
    
Le directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle ; 
    
2º Deux professeurs d'université ; 

 
Article R.413-2 

 
Le Conseil supérieur de la propriété industrielle est 
composé comme suit : 
  
1º Un représentant du ministre chargé de la propriété 
industrielle désigné par lui ; 
  
Un représentant du ministre des affaires étrangères désigné 
par lui ; 
    
Un représentant du ministre de la justice désigné par lui ;
    
Un représentant du ministre chargé de la recherche désigné 
par lui ; 
    
Le directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle ; 
    
2º Deux professeurs d'université ; 
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Quatre personnalités représentant les intérêts du 
commerce et de l'industrie ; 
    
Deux personnalités représentant le monde de la recherche 
et de la technologie ; 
   
Trois personnalités représentant les praticiens de la 
propriété industrielle dont le président de la Compagnie 
nationale des conseils en propriété industrielle et un 
avocat ; 
    
 
Deux représentants des inventeurs indépendants ; 
    
Trois personnalités compétentes en matière de propriété 
industrielle. 
    
Les membres du conseil nommés au titre du 2º le sont 
pour une durée de trois ans par arrêté du ministre chargé 
de la propriété industrielle, à l'exception du président de la 
Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle. 
 

    
Quatre personnalités représentant les intérêts du 
commerce et de l'industrie ; 
    
Deux personnalités représentant le monde de la recherche 
et de la technologie ; 
   
Deux avocats, dont le président du Conseil national 
des barreaux ou son représentant choisi parmi les 
avocats conseils en propriété intellectuelle, et une 
personnalité représentant les praticiens de la propriété 
industrielle ; 
  
Deux représentants des inventeurs indépendants ; 
    
Trois personnalités compétentes en matière de propriété 
industrielle. 
    
Les membres du conseil nommés au titre du 2º le sont 
pour une durée de trois ans par arrêté du ministre chargé 
de la propriété industrielle, à l'exception du président du 
Conseil national des barreaux ou son représentant.  

 
Article R.421-1 

   
Sous réserve des dispositions de l'article R. 421-1-1, 
l'inscription d'une personne physique sur la liste des 
personnes qualifiées en propriété industrielle prévue à 
l'article L. 421-1 est subordonnée au respect de l'ensemble 
des conditions suivantes : 
    
1º La possession d'un diplôme national de deuxième cycle 
juridique, scientifique ou technique délivré par un 
établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel au sens de la loi nº 84-52 du 26 janvier 1984 
habilité à le délivrer, ou d'un titre reconnu équivalent dans 
des conditions fixées par arrêté conjoint du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre chargé de la 
propriété industrielle et du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur ; 
    
2º La possession d'un diplôme délivré par le Centre 
d'études internationales de la propriété industrielle 
(C.E.I.P.I.) de l'université de Strasbourg ou d'un titre 
reconnu équivalent dans des conditions fixées par arrêté 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre chargé de la propriété industrielle et du ministre 
chargé de l'enseignement supérieur ; 

 
Abrogé 
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3º Une pratique professionnelle de trois années au moins ;
    
4º Le succès à un examen d'aptitude dont les modalités et 
le programme sont fixés, pour chaque spécialisation, par 
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre chargé de la propriété industrielle et du 
ministre chargé de l'enseignement supérieur. Les épreuves 
sont aménagées pour les mandataires agréés près l'Office 
européen des brevets. 
 
 

Article R.421-1-1 
 
Peuvent également être inscrits sur la liste des personnes 
qualifiées prévue à l'article L. 421-1 : 
 
1º Sous réserve de remplir les conditions de diplômes des 
1º et 2º de l'article R. 421-1 et de justifier de huit ans au 
moins de pratique professionnelle en rapport avec la 
propriété industrielle : 
 
a) Les personnes ayant exercé au sein d'une ou plusieurs 
entreprises, groupements d'entreprises, associations, 
fondations ou établissements publics ; 
 
b) Les salariés d'un avocat ou d'un conseil en propriété 
industrielle, d'une association ou d'une société d'avocats ou 
d'une société de conseils en propriété industrielle, d'un 
office d'avoué ou d'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation ; 
    
c) Les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de 
catégorie A ou les personnes assimilées aux fonctionnaires 
de cette catégorie ayant exercé dans une administration ou 
un service public ou une organisation internationale ;
    
Les personnes mentionnées aux a, b et c peuvent avoir 
exercé leurs activités dans plusieurs des fonctions visées 
dans ces dispositions dès lors que la durée totale de ces 
activités est au moins égale à huit ans ; 
  
2º Les personnes remplissant l'ensemble des conditions 
suivantes : 
    
a) La possession d'un diplôme équivalant à un diplôme de 
second cycle de l'enseignement supérieur juridique, 
scientifique ou technique, obtenu, le cas échéant, dans le 
cadre de la formation professionnelle ; 

 
Abrogé 
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b) La possession du diplôme du Centre d'études 
internationales de la propriété industrielle (CEIPI) de 
l'université de Strasbourg ou d'un titre reconnu équivalent 
dans des conditions fixées par arrêté conjoint du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre chargé de la 
propriété industrielle et du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur, délivrés dans le cadre de la 
formation professionnelle continue ; 
 
c) Une pratique professionnelle de huit ans au moins, en 
rapport avec la propriété industrielle, acquise :
   
- au sein d'une ou plusieurs entreprises, groupements 
d'entreprises, associations, fondations ou établissements 
publics ; 
    
- en tant que salariés d'un avocat ou d'un conseil en 
propriété industrielle, d'une association ou d'une société 
d'avocats ou d'une société de conseils en propriété 
industrielle, d'un office d'avoué ou d'avocat au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation ; 
    
- en tant que fonctionnaires et anciens fonctionnaires de 
catégorie A ou en tant que personnes assimilées aux 
fonctionnaires de cette catégorie ayant exercé dans une 
administration ou un service public ou une organisation 
internationale. 
 
Les personnes mentionnées au c) peuvent avoir exercé 
leurs activités dans plusieurs des fonctions visées dans ces 
dispositions dès lors que la durée totale de ces activités est 
au moins égale à huit ans. 
 
Sauf lorsqu'elle résulte de fonctions exercées au sein d'une 
organisation internationale, la pratique professionnelle 
prévue aux 1º et 2º doit avoir été acquise dans un Etat 
membre de l'Union européenne ou partie à l'Espace 
économique européen. 
 
 

Article R.421-1-2 
 
La réalité et le contenu de la pratique professionnelle des 
personnes visées à l'article R. 421-1-1 ainsi que leur 
connaissance des règles déontologiques relatives à la 
profession de conseil en propriété industrielle sont soumis, 
dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de 
la propriété industrielle, au contrôle du jury mentionné à 

 
Abrogé 
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l'article R. 421-6. Ce jury détermine en outre, au vu de la 
pratique professionnelle des intéressés, la mention de 
spécialisation dont est assortie leur inscription. 
 
 

Article R.421-2 
    

Nul ne peut être inscrit sur la liste s'il a été : 
 
1º L'auteur de faits ayant donné lieu à condamnation 
pénale pour agissements contraires à l'honneur, à la probité 
ou aux bonnes moeurs ; 
    
2º L'objet, pour des faits de même nature, d'une sanction 
disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, 
révocation, de retrait d'agrément ou d'autorisation ;
    
3º Frappé de la faillite personnelle ou d'une autre sanction 
en application soit de la législation sur le règlement 
judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et 
les banqueroutes, soit de la législation relative au 
redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.421-3 

 
Ainsi qu'il est dit à l'article R. 79 du code de procédure 
pénale : 
   
(   ) le bulletin nº 2 du casier judiciaire est délivré :
   
(...) 24º Au directeur général de l'Institut national de la 
propriété industrielle pour l'inscription sur la liste des 
personnes qualifiées en propriété industrielle et sur la liste 
prévue à l'article L. 422-5. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.421-4 

 
La mention de spécialisation dont est assortie l'inscription 
des personnes qualifiées en propriété industrielle peut être 
celle de brevets d'invention ou celle de marques, dessins et 
modèles, à raison de la pratique professionnelle, complétée, 
le cas échéant, par celle d'ingénieur ou de juriste, à raison 
des diplômes. 
 
Le cas échéant, plusieurs mentions peuvent être cumulées.
    
Un arrêté du ministre chargé de la propriété industrielle 

 
Abrogé 
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peut prévoir d'autres mentions de spécialisation s'il apparaît 
de nouvelles qualifications professionnelles en matière de 
propriété industrielle. 
 

Article R.421-5 
 
La pratique professionnelle prévue à l'article R. 421-1 (3º) 
résulte de l'exercice à titre principal d'une activité d'étude, 
de conseil, d'assistance ou de représentation en matière de 
propriété industrielle, droits annexes et droits portant sur 
toute question connexe. 
 
La pratique professionnelle doit avoir été acquise en 
France dans la matière correspondant à la mention de 
spécialisation recherchée et sous la responsabilité d'une 
personne qualifiée en propriété industrielle inscrite avec la 
même mention. Cette pratique professionnelle peut 
également avoir été acquise dans un autre Etat membre de 
l'Union européenne ou partie à l'Espace économique 
européen sous réserve qu'elle l'ait été sous la responsabilité 
d'une personne habilitée à représenter les personnes, dans 
la matière correspondant à la spécialisation recherchée, 
devant le service central de la propriété industrielle de 
l'Etat dans lequel elle est établie. 
 
Lorsque la pratique n'aura pas été acquise sous la 
responsabilité d'une telle personne, le jury prévu à l'article 
R. 421-6 pourra, sur dossier, admettre à se présenter à 
l'examen un candidat dont la pratique aura été reconnue 
équivalente par son contenu, son étendue et son respect 
des normes usuelles dans la spécialisation concernée. 
 

 
Abrogé 

 

 

Article R.421-6 
    

Le jury chargé du contrôle des épreuves de l'examen prévu 
à l'article R. 421-1 (4º) comprend un magistrat de l'ordre 
judiciaire, président, un professeur d'université enseignant 
le droit privé, un avocat, deux personnes compétentes en 
propriété industrielle et quatre personnes inscrites sur la 
liste des personnes qualifiées en propriété industrielle, dont 
deux conseils en propriété industrielle. Il est désigné un 
suppléant pour chaque membre titulaire. 
 

Les conditions de désignation des membres du jury et de 
leurs suppléants sont fixées par arrêté conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre chargé de la 
propriété industrielle et du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur. 
 

 
Abrogé 
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Article R.421-7 

    
Les conditions de diplôme, de stage et d'examen 
professionnel prévues aux articles R. 421-1 et R. 421-1-1 ne 
sont pas applicables aux personnes qui ont suivi avec 
succès un cycle d'études d'une durée minimum de trois ans, 
ou d'une durée équivalente à temps partiel dans une 
université ou un établissement d'enseignement supérieur 
ou dans un autre établissement de même niveau de 
formation et, le cas échéant, la formation professionnelle 
requise en plus de ce cycle d'études et qui justifient :
    
1º Soit d'un diplôme, certificat ou autre titre permettant 
l'exercice de la profession dans un Etat membre de l'Union 
européenne délivrés : 
  
a) Par l'autorité compétente de cet Etat et sanctionnant une 
formation acquise de façon prépondérante dans l'Union ;
    
b) Ou par une autorité d'un pays tiers, à condition que soit 
fournie une attestation émanant de l'autorité compétente 
de l'Etat membre qui a reconnu le diplôme, certificat ou 
autre titre certifiant que son titulaire a une expérience 
professionnelle de trois ans au moins dans cet Etat ;
    
2º Soit de l'exercice à plein temps de la profession pendant 
deux ans au moins au cours des dix années précédentes 
dans un Etat membre qui ne réglemente pas l'accès ou 
l'exercice de cette profession, à condition que cet exercice 
soit attesté par l'autorité compétente de cet Etat. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.421-8 

 
Le bénéfice de l'article R. 421-7 est subordonné au succès à 
un examen d'aptitude devant le jury prévu à l'article  
R..421-6 dont le programme et les modalités sont fixés par 
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre chargé de la propriété industrielle : 
 
1º Soit lorsque la formation du candidat porte sur des 
matières substantiellement différentes de celles qui figurent 
aux programmes des diplômes et de l'examen 
professionnel mentionné à l'article R. 421-1 ; 
 
2º Soit lorsqu'une ou plusieurs des activités 
professionnelles dont l'exercice est subordonné à la 
possession de ce diplôme et de cet examen ne sont pas 

 
Abrogé 
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réglementées dans l'Etat membre d'origine ou de 
provenance ou sont réglementées de manière différente et 
que cette différence est caractérisée par une formation 
spécifique requise dans l'Etat membre d'accueil portant sur 
des matières substantiellement différentes de celles 
couvertes par le diplôme dont le demandeur fait état.
    
La liste des candidats admis à se présenter à cet examen est 
dressée par le directeur général de l'Institut national de la 
propriété industrielle. 
 
 

Article R.421-9 
   
La demande d'inscription est présentée au directeur général 
de l'Institut national de la propriété industrielle. Lui est 
jointe la justification qu'il est satisfait selon le cas aux 
conditions prévues à l'article R. 421-1, à l'article R. 421-1-1 
ou aux articles R. 421-7 et R. 421-8. 
  
Il est donné récépissé de la demande. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.421-10 

 
La décision du directeur général de l'institut statuant sur la 
demande d'inscription le cas échéant, après décision du 
jury conformément aux articles R. 421-5 et R. 421-1-2 est 
notifiée à l'intéressé. Le refus est motivé. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.421-11 

 
Une personne inscrite sur la liste peut à tout moment 
demander d'en être radiée. 
  
Est radiée de la liste par le directeur général de l'institut 
toute personne tombant sous le coup de l'une des mesures 
mentionnées à l'article R. 421-2. La radiation est motivée et 
décidée après que l'intéressé ait été mis en mesure de 
présenter ses observations. 
 

 
Abrogé 
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DROIT POSITIF 
 

AMENDEMENTS PROPOSES 
 

 
Article R.421-12 

 
Les inscriptions et radiations sont publiées au Bulletin 
officiel de la propriété industrielle. 
 
La liste mise à jour des personnes qualifiées est publiée au 
début de chaque année civile au bulletin. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.422-1 

    
Toute personne qualifiée en propriété industrielle inscrite 
sur la liste prévue à l'article R. 421-1 peut demander d'être 
inscrite, avec la même mention de spécialisation, sur la liste 
des conseils en propriété industrielle prévue au troisième 
alinéa de l'article L. 422-1. 
 
La mention Brevets d'invention permet l'intervention dans 
les procédures prévues à l'article R. 612-2. La mention 
Marques, dessins et modèles permet l'intervention dans les 
procédures prévues aux articles R. 712-2 et R. 712-13.
    
Toutefois, les personnes inscrites avec la mention Juriste 
dans le cadre de la procédure définie au I de l'article 36 du 
décret du 1er avril 1992 relatif à la qualification et à 
l'organisation professionnelle en matière de propriété 
industrielle pourront accomplir les actes définis aux articles 
R. 712-2 et R. 712-13. 
 

 
Abrogé 

 
 
 
 

 
Article R.422-2 

 
L'inscription sur la liste prévue à l'article R. 422-1 est 
subordonnée aux conditions suivantes : 
 
1º Offrir ou s'engager à offrir dans un délai de trois mois 
au public les services prévus à l'article L. 422-1 soit à titre 
individuel ou en groupe, soit comme salarié d'un autre 
conseil en propriété industrielle ou d'une société de conseil 
en propriété industrielle ; 
 
2º Etre de nationalité française ou ressortissant d'un autre 
Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;

 
Abrogé 
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3º Avoir un domicile ou un établissement professionnel en 
France ; 
  
4º Justifier de l'assurance et de la garantie prévues à l'article 
L. 422-8, ou prendre l'engagement de produire de telles 
justifications dans un délai de trois mois, ces justifications 
devant, après l'inscription, être produites tous les ans. 
 
 

Article R.422-3 
 
La demande d'inscription est présentée au directeur général 
de l'institut. Lui est jointe la justification qu'il est satisfait 
aux conditions prévues à l'article R. 422-2. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.422-4 

 
Le directeur général de l'institut procède à l'inscription 
après avis de la Compagnie nationale des conseils en 
propriété industrielle. L'avis est réputé donné si la 
compagnie ne l'a pas formulé dans un délai d'un mois à 
compter de sa saisine. 
 
Le refus d'inscription est pris par décision motivée qui est 
notifiée à l'intéressé. 
 
L'inscription des personnes physiques est faite au nom du 
conseil en propriété industrielle suivi de la dénomination 
du cabinet au sein duquel il exerce ou, s'il s'agit d'une 
société, de sa raison ou dénomination sociale.
    
Si le conseil en propriété industrielle n'a pas produit les 
justifications de ce qu'il remplit les conditions prévues à 
l'article R. 422-2, et notamment celles qu'exige le 4º de cet 
article, il est mis en demeure par le directeur général de 
l'institut de régulariser sa situation dans le délai indiqué par 
cette mise en demeure. 
 
Si, à l'expiration du délai mentionné à l'alinéa précédent, 
l'intéressé n'a pas régularisé sa situation, le directeur général 
de l'institut prononce sa suspension, qui cessera d'avoir 
effet dès la régularisation intervenue. La suspension est 
publiée dans les conditions prévues à l'article R. 422-66.
    

 
Abrogé 
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Fait également l'objet d'une suspension, selon les modalités 
prévues aux alinéas précédents, toute société qui ne remplit 
plus les conditions prévues à l'article L. 422-7.
    
Le directeur général de l'institut radie de la liste prévue à 
l'article R. 422-1 le conseil en propriété industrielle dont la 
suspension a dépassé une durée de six mois. 
 
 

Article R.422-5 
 
Toute personne inscrite sur la liste des conseils en 
propriété industrielle peut demander d'en être radiée. Elle 
le doit si elle ne remplit plus les conditions prévues à 
l'article R. 422-2. La demande est présentée au directeur 
général de l'institut qui procède à la radiation après avis de 
la Compagnie nationale des conseils en propriété 
industrielle. 
    
Il est sursis à la radiation en cas de saisine de la chambre de 
discipline prévue à l'article L. 422-10. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.422-6 

 
En cas d'exercice en société, l'inscription de cette dernière 
dans la section spéciale prévue à l'article L. 422-7 est 
demandée collectivement par tous les associés. Elle est 
accompagnée de la justification du dépôt de la demande 
d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés.
    
Le directeur général de l'institut procède à l'inscription 
dans les conditions prévues à l'article R. 422-4 et notifie la 
décision au greffier chargé de la tenue du registre du 
commerce et des sociétés auprès du tribunal ayant reçu la 
demande d'immatriculation correspondante. 
 
Toute décision de radiation d'une société est, dans le mois 
de sa date, notifiée au greffier chargé de la tenue du registre 
auquel la société a été immatriculée. 
 

 
Abrogé 

 

 
Article R.422-7 

 
Le capital social d'une société de conseil en propriété 
industrielle mentionnée à l'article L. 422-7 (b) peut, 

 
Abrogé 
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conformément à l'article L. 423-2 (e), n'être détenu qu'à 
concurrence de 25% par un conseil en propriété 
industrielle, dès lors que la société a pour objet de 
regrouper un ou plusieurs conseils en propriété industrielle 
avec d'autres prestataires de services exerçant à titre 
principal l'une des activités ci-après : 
 
1º Construction de prototypes ; 
 
2º Rapprochement entre offres et demandes de licences ; 
 
3º Création de marques ; 
 
4º Financement de l'innovation. 
 
 

Article R.422-7-1 
 
Lorsqu'un professionnel établi sur le territoire d'un Etat 
membre de la Communauté européenne ou d'un Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen est 
habilité à représenter en matière de propriété industrielle 
des personnes devant le service central de propriété 
industrielle de cet Etat, il peut faire usage en France de son 
titre professionnel, exprimé dans la ou l'une des langues de 
ce dernier Etat, pour représenter des personnes devant 
l'Institut national de la propriété industrielle, dès lors que 
son titre est attesté par l'autorité compétente de l'Etat où il 
est établi. 
 
Lorsque l'exercice de la profession dans l'Etat où l'intéressé 
est établi n'est pas subordonné à la possession d'un titre 
réglementé, le professionnel doit justifier auprès de 
l'Institut national de la propriété industrielle, par une 
attestation de l'autorité compétente de cet Etat, d'un tel 
exercice à titre habituel pendant deux ans au moins au 
cours des dix dernières années. 
 

 
Article R.422-7-1 

 
Maintenu 

 

 
Article R.422-7-2 

 
Les professionnels mentionnés à l'article R. 422-7-1 sont 
tenus, dans l'exercice de leur activité en France, au respect 
des règles énoncées par les articles L. 422-8 et R. 422-52 à 
R. 422-54. En cas de manquement à leurs obligations, ils 
sont soumis aux dispositions des articles R. 422-56 à 

 
Article R.422-7-2 

 
[Nécessité de modifier les dispositions de l’article 
R. 422-7-2 pour l’application aux CPI étrangers des 
mesures disciplinaires dans le cadre de leur exercice 
professionnel en France : Autorité disciplinaire 
compétente : plainte déposée entre les mains du 
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R. 422-66 et les sanctions prévues par l'article L. 422-10 
leur sont applicables. 
 
Toutefois, la mesure disciplinaire de la radiation temporaire 
ou définitive est remplacée par une mesure d'interdiction 
temporaire ou définitive d'exercer en France des activités 
professionnelles. La chambre de discipline peut demander 
à l'autorité compétente de l'Etat d'origine communication 
des renseignements professionnels concernant les 
intéressés. Elle informe cette dernière autorité de toute 
décision prise. Ces communications ne portent pas atteinte 
au caractère confidentiel des renseignements fournis. 
 

directeur général de l’INPI qui saisit le premier 
président de la Cour d’appel de Paris. 
 
Droit de représenter devant l’INPI avec obligation 
d’un avocat de concert (art. 202-1 décret 27 nov. 1991).]

 
 

 
Article R.422-8 

 
Les personnes physiques inscrites sur la liste des conseils 
en propriété industrielle constituent la Compagnie 
nationale des conseils en propriété industrielle, prévue à 
l'article L. 422-9. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-9 

 
La compagnie établit son règlement intérieur. Celui-ci entre 
en vigueur après approbation par arrêté conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé de 
la propriété industrielle. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-10 

 
L'assemblée générale de la compagnie élit pour deux ans 
parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau composé 
de neuf personnes, dont un président, trois vice-présidents, 
un secrétaire, un trésorier et trois membres. Le scrutin est 
uninominal pour les fonctions de président, de secrétaire et 
de trésorier. Il est pourvu par scrutin plurinominal à 
l'élection respective des vice-présidents et des autres 
membres. Les modalités de ce scrutin sont fixées par le 
règlement intérieur. 
 
A l'exception de l'établissement du règlement intérieur, du 
vote du budget annuel de la compagnie et d'autres 
attributions réservées le cas échéant à l'assemblée générale 
par le règlement intérieur, le bureau assure l'administration 

 
Abrogé 
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de la compagnie. Il veille à l'application des résolutions 
arrêtées en assemblée générale. Il peut disposer d'un 
secrétariat permanent et constituer des commissions 
permanentes ou temporaires dont il définit la mission. 
 
 

Article R.422-11 
 

Outre les dons et legs qui lui sont faits et les participations 
à certains de ses frais, les ressources de la compagnie 
proviennent des cotisations annuelles. 
    
Le taux de base de la cotisation annuelle est le même pour 
tous les membres. S'y ajoute un complément dont l'assiette 
tient compte du chiffre d'affaires, réalisé le cas échéant en 
société. 
    
Le mode de calcul et les modalités de recouvrement de la 
cotisation sont déterminés par le règlement intérieur de la 
compagnie. Son taux est fixé chaque année par l'assemblée 
générale. 
 

 

Abrogé 

 

Article R.422-12 
  

Deux ou plusieurs conseils en propriété industrielle inscrits 
sur la liste nationale des conseils en propriété industrielle 
prévue à l'article L. 422-1 peuvent constituer entre eux une 
société civile professionnelle pour l'exercice en commun de 
la profession de conseil en propriété industrielle.
    
Toutefois, la société peut être constituée, exclusivement ou 
non, entre des personnes physiques non inscrites sur la 
liste nationale des conseils en propriété industrielle mais 
remplissant les conditions requises pour y figurer, sous la 
condition que chacune d'elles demande son inscription au 
plus tard en même temps que la société. 
 

 

Abrogé 

 

Article R.422-13 
 

La société est constituée sous la condition suspensive de 
son inscription sur la liste nationale des conseils en 
propriété industrielle. Conformément au troisième alinéa 
de l'article 1er de la loi nº 66-879 du 29 novembre 1966, 
elle jouit de la personnalité morale à compter de cette 
inscription. 
 

 

Abrogé 
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Article R.422-14 
    

La demande d'immatriculation de la société au registre du 
commerce et des sociétés est établie dans les conditions 
prévues à l'article 15 du décret nº 84-406 du 30 mai 1984 
relatif au registre du commerce et des sociétés.
    
Par dérogation aux articles 22, 24 et 26 du décret nº 78-704 
du 3 juillet 1978, la société est dispensée d'insérer dans un 
journal d'annonces légales les avis prévus auxdits articles.
   
L'avis inséré au Bulletin officiel des annonces civiles et 
commerciales contient les indications prévues à l'article 73 
du décret du 30 mai 1984 à l'exception de celles relatives 
aux nom et prénoms des associés tenus indéfiniment et 
solidairement des dettes sociales. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-15 

 
Si les statuts sont établis par actes sous seing privé, il en est 
dressé autant d'originaux qu'il est nécessaire pour la remise 
d'un exemplaire à chaque associé et pour satisfaire aux 
dispositions de l'article 7 du décret nº 78-704 du 3 juillet 
1978 et à celles de la présente sous-section. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-16 

 
Sans préjudice des dispositions qu'en vertu des articles 10 
et 11 de la loi nº 66-879 du 29 novembre 1966 les statuts 
doivent comporter, de celles qu'en vertu des articles 8, 14, 
15, 19, 20 et 24 de la même loi ils peuvent contenir, 
concernant respectivement la répartition des parts, les 
gérants, la raison sociale, la répartition des bénéfices, les 
dettes sociales, les cessions des parts sociales et la 
dissolution de la société et des articles R. 422-6 et R. 422-7, 
les statuts doivent indiquer : 
 
1º Les nom, prénoms, domicile des associés, leur situation 
matrimoniale et, le cas échéant, l'existence de clauses, 
d'actes opposables aux tiers ou de décisions restrictives à la 
libre disposition de leurs biens ; 
2º Le titre de chacun des associés ; 
3º La durée pour laquelle la société est constituée ; 

 
Abrogé 
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4º L'adresse du siège social ; 
5º La nature et l'évaluation distincte de chacun des apports 
effectués par les associés ; 
6º Le montant du capital social, le montant nominal, le 
nombre et la répartition des parts sociales représentatives 
de ce capital ; 
7º L'affirmation de la libération totale ou partielle, suivant 
le cas, des apports concourant à la formation du capital 
social ; 
8º La majorité requise pour la transmission ou la cession 
des parts à des tiers ; 
9º Le montant des parts d'intérêt attribuées à chaque 
apporteur en industrie ; 
10º Les dispositions particulières prévues aux articles 
R. 422-20 et R. 422-21. 
 
 

Article R.422-17 
   
Peuvent faire l'objet d'apports à une société civile 
professionnelle, en propriété ou en jouissance :
    
1º Tous droits incorporels, mobiliers ou immobiliers, 
notamment, s'il y a lieu, le droit pour un associé de 
présenter la société comme successeur à sa clientèle ; 
    
2º Tous documents et archives, et, d'une manière générale, 
tous objets mobiliers à usage professionnel ; 
    
3º Les immeubles ou locaux utiles à l'exercice de la 
profession ; 
    
4º Toutes sommes en numéraire. 
   
Les apports en industrie des associés qui, en vertu de 
l'article 10 de la loi du 29 novembre 1966, ne concourent 
pas à la formation du capital peuvent donner lieu à 
l'attribution de parts d'intérêts. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-18 

 
Les parts sociales ne peuvent être données en 
nantissement. 
    
Leur montant nominal ne peut être inférieur à 152,45 

 
Abrogé 
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euros. 
    
Les parts d'intérêts attribuées aux apporteurs en industrie 
sont incessibles. Elles sont annulées lorsque leur titulaire 
perd sa qualité d'associé pour quelque cause que ce soit. 
 
 

Article R.422-19 
 
Les parts sociales correspondant à des apports en 
numéraire doivent être libérées, lors de la souscription, de 
la moitié au moins de leur valeur nominale.
    
La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs 
fois, soit aux dates prévues par les statuts, soit par décision 
de l'assemblée des associés, et au plus tard dans le délai de 
deux ans à compter de l'inscription de la société sur la liste 
nationale des conseils en propriété industrielle.
    
Dans les huit jours de leur réception, les fonds provenant 
des souscriptions en numéraire sont déposés, pour le 
compte de la société à la Caisse des dépôts et 
consignations, chez un notaire ou dans une banque.
    
Le retrait de ces fonds est effectué par un mandataire de la 
société sur la seule justification de l'inscription de la société 
sur la liste nationale. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-20 

 
Les statuts organisent la gérance et déterminent les 
pouvoirs des gérants dans les conditions prévues par 
l'article 11 de la loi du 29 novembre 1966. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-21 

 
Les décisions qui excèdent les pouvoirs des gérants sont 
prises par les associés réunis en assemblée.
    
L'assemblée est réunie au moins une fois par an. Elle est 
également réunie sur la demande d'au moins la moitié des 
associés, la demande devant indiquer l'ordre du jour.
   

 
Abrogé 
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Les modalités de convocation de l'assemblée sont fixées 
par les statuts. 
 
 

Article R.422-22 
 
Les statuts peuvent attribuer un nombre de voix réduit aux 
associés qui n'exercent leur profession qu'à temps partiel.
    
Ils peuvent également attribuer aux associés un nombre de 
voix réduit aussi longtemps que les parts sociales qu'ils 
détiennent n'ont pas été entièrement libérées.
    
Chaque associé peut se faire représenter par un autre 
associé porteur d'un mandat écrit. Un associé ne peut être 
porteur de plus de deux mandats. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-23 

 
Sous réserve des dispositions de l'article 19 de la loi du 29 
novembre 1966 et de celles de la présente sous-section 
imposant des conditions spéciales de majorité, les décisions 
sont prises à la majorité des voix dont disposent les 
associés présents ou représentés. 
 
Toutefois, les statuts peuvent prévoir une majorité plus 
forte ou même l'unanimité des associés pour toutes les 
décisions ou seulement pour celles qu'ils énumèrent. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-24 

  
La modification des statuts et notamment la prorogation 
de la société est décidée à la majorité des trois quarts des 
voix de l'ensemble des associés. 
 
Toutefois, l'augmentation des engagements des associés ne 
peut être décidée qu'à l'unanimité. 
 

 
Abrogé 
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Article R.422-25 

 
Les délibérations des associés sont soumises aux 
dispositions des articles 40 à 47 du décret nº 78-704 du 3 
juillet 1978. 
 
L'assemblée ne peut délibérer valablement que si les trois 
quarts au moins des associés sont présents ou représentés. 
Si le quorum n'est pas atteint, les associés sont convoqués 
une nouvelle fois et l'assemblée délibère valablement si 
deux associés au moins sont présents ou représentés.
    
Le registre prévu par l'article 45 du décret nº 78-704 du 3 
juillet 1978 est coté et paraphé par le greffier chargé de la 
tenue du registre du commerce et des sociétés où est 
immatriculée la société. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-26 

 
Après la clôture de chaque exercice, le ou les gérants 
établissent, dans les conditions fixées à l'article 1856 du 
code civil, un rapport écrit d'ensemble comportant les 
comptes annuels de la société et un rapport sur les 
résultats. 
    
Dans les deux mois qui suivent la clôture de l'exercice, les 
documents mentionnés à l'alinéa précédent sont soumis à 
l'approbation de l'assemblée des associés. A cette fin, ces 
documents sont adressés à chaque associé avec le texte des 
résolutions proposées en même temps que la convocation 
à l'assemblée et au moins quinze jours avant sa réunion. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-27 

 
Chaque associé peut, à toute époque, prendre 
connaissance, dans les conditions fixées à l'article 48 du 
décret nº 78-704 du 3 juillet 1978, des comptes annuels de 
la société et du rapport sur les résultats de celle-ci ainsi que 
de tous registres et documents comptables en la possession 
de la société. 
 
 

 
Abrogé 
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Article R.422-28 
 
Les dispositions des articles 49, 50 et 52 du décret nº 78-
704 du 3 juillet 1978 sont applicables aux cessions et 
transmissions de parts sociales et à leur publicité. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-29 

  
Dans le cas prévu à l'article 19, troisième alinéa, de la loi du 
29 novembre 1966, le prix des parts sociales est déterminé, 
à défaut d'accord entre les parties, conformément aux 
dispositions des articles 1843-4 du code civil et 17 du 
décret nº 78-704 du 3 juillet 1978. 
 
Lorsque l'associé cédant refuse de signer l'acte portant 
cession de ses parts au prix ainsi fixé, il est passé outre à ce 
refus deux mois après sommation à lui faite par la société 
et demeurée infructueuse, soit par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, soit par acte d'huissier 
de justice ; le prix de cession des parts est consigné à la 
diligence du cessionnaire. 
 
Si la cession porte sur la totalité des parts sociales d'un 
associé, celui-ci perd la qualité d'associé à l'expiration du 
délai prévu à l'alinéa précédent. 
 
Sous réserve des règles de protection et de représentation 
des incapables, les dispositions de l'article 19 de la loi du 29 
novembre 1966 s'appliquent à la cession des parts sociales 
de l'associé frappé d'interdiction légale ou placé sous le 
régime de la tutelle des majeurs ; le délai de six mois prévu 
au troisième alinéa dudit article est alors porté à un an. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-30 

 
En cas de décès d'un associé, le délai de cession prévu au 
deuxième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 novembre 
1966 est fixé à un an à compter de la date du décès.
    
Il peut être renouvelé par accord intervenu entre les ayants 
droit de l'associé décédé et la société, donné dans les 
conditions prévues pour la cession des parts sociales par 
l'article 19, premier alinéa, de la loi du 29 novembre 1966.

 
Abrogé 



                                                                     

 

136 

 
DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
    
Si le consentement à l'attribution préférentielle prévu à 
l'article 24, deuxième alinéa, de la loi du 29 novembre 1966 
est refusé, et si les ayants droit de l'associé décédé n'ont pas 
cédé les parts sociales de leur auteur à l'expiration du délai 
qui leur est imparti, la société dispose d'une année pour 
acquérir ou faire acquérir les parts sociales de l'associé 
décédé. 
 
 

Article R.422-31 
 
Si l'acte portant cession des parts sociales est établi sous 
seing privé, il en est dressé autant d'originaux qu'il est 
nécessaire pour la remise d'un exemplaire à chaque partie 
et pour satisfaire aux dispositions de l'article R. 422-28.
    
En outre, un des originaux de l'acte sous seing privé, ou 
une expédition de l'acte de cession des parts s'il a la forme 
d'un acte authentique, et éventuellement de l'acte modifiant 
les statuts de la société doivent être adressés au directeur 
général de l'Institut national de la propriété industrielle qui, 
s'il y a lieu, modifie en conséquence l'inscription de la 
société sur la liste nationale des conseils en propriété 
industrielle. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-32 

 
Lorsqu'un associé entend se retirer de la société, il notifie 
sa décision à la société par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 
 
La société dispose de six mois à compter de cette 
notification pour notifier à l'associé, dans la même forme, 
un projet de cession de ses parts à un associé ou à un tiers 
inscrit sur la liste des conseils en propriété industrielle ou 
remplissant les conditions pour être inscrit sur cette liste, 
ou un projet de rachat desdites parts de la société. Cette 
notification implique un engagement du cessionnaire ou de 
la société qui se porte acquéreur. 
    
En cas de désaccord sur le prix de cession, l'article R. 422-
29 est applicable. 
 
 

 
Abrogé 
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Article R.422-33 
 
Si un associé a été radié, en application de la section 5 du 
présent chapitre, pour une durée égale ou supérieure à six 
mois, il peut être exclu de la société par une décision prise 
à la majorité des autres associés. 
 
L'associé exclu dispose d'un délai de six mois, à compter de 
la notification qui lui est faite de cette décision par l'envoi 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, pour céder ses parts dans les conditions prévues 
aux articles 19 et 21 de la loi du 29 novembre 1966 et aux 
articles R. 422-28 et R. 422-29. 
 
Si, à l'expiration de ce délai, aucune cession n'est 
intervenue, il est procédé conformément aux dispositions 
de l'article 19, troisième alinéa, de la loi du 29 novembre 
1966 et de l'article R. 422-29. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-34 

  
Les parts de l'associé radié définitivement de la liste 
nationale des conseils en propriété industrielle sont cédées 
dans les conditions déterminées à l'article R. 422-33. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-35 

 
Le nombre des associés peut être augmenté au cours de 
l'existence de la société avec ou sans augmentation du 
capital social. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-36 

 
Tout associé qui reçoit à titre onéreux ou gratuit un droit 
de présentation d'une clientèle transmis par un tiers a 
l'obligation d'en apporter la jouissance à la société, à charge 
pour elle de créer et de lui délivrer les nouvelles parts 
sociales correspondant à ce supplément d'apport. 
 

 
Abrogé 
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Article R.422-37 

 
Si les réserves constituées au moyen de bénéfices non 
distribués ou de plus-values d'actif dues à l'industrie des 
associés le permettent, il est procédé périodiquement à 
l'augmentation du capital social. Les parts sociales créées à 
cet effet sont réparties entre tous les associés, y compris 
ceux qui n'ont apporté que leur industrie. 
 
Toutefois, les statuts peuvent prévoir les cas et les 
conditions dans lesquels un associé peut être écarté de 
l'attribution des parts sociales nouvellement créées en 
représentation d'une augmentation de capital. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-38 

 
La décision de proroger la société doit être immédiatement 
portée à la connaissance du directeur général de l'Institut 
national de la propriété industrielle, accompagnée soit 
d'une copie du procès-verbal complet de l'assemblée, soit 
de l'acte d'où résulte la prorogation, constitué par l'un des 
originaux si cet acte est sous seing privé, ou par une 
expédition s'il a été établi sous la forme authentique. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-39 

 
En cas de modification des statuts, une copie du procès-
verbal complet de l'assemblée ou l'acte modificatif 
constitué par l'un des originaux si celui-ci est sous seing 
privé, ou par une expédition s'il a été établi sous la forme 
authentique, est adressée dans un délai de deux mois au 
directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle et au président de la compagnie des conseils en 
propriété industrielle. 
 
Si les nouvelles dispositions des statuts ne sont pas 
conformes aux dispositions législatives ou réglementaires, 
et si la régularisation n'en est pas faite dans le délai imparti 
par le directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle, celui-ci, après avoir appelé la société à 
présenter ses observations orales ou écrites, la radie de la 
liste nationale des conseils en propriété industrielle dans les 

 
Abrogé 



                                                                     

 

139 

 
DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
conditions prévues aux articles R. 422-61 à R. 422-63.
   
La publication des modifications est faite ainsi qu'il est 
prévu aux articles 22 et suivants du décret nº 84-406 du 30 
mai 1984. 
 
 

Article R.422-40 
 
La dissolution anticipée de la société ne peut être décidée 
que par les trois quarts au moins des associés.
    
Les dispositions des articles 8 à 16 du décret nº 78-704 du 
3 juillet 1978 sont applicables. 
Un exemplaire de l'acte de nomination du liquidateur est 
adressé par ce dernier au directeur général de l'Institut 
national de la propriété industrielle et au président de la 
compagnie des conseils en propriété industrielle. Le 
liquidateur les informe de la clôture de la liquidation. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-41 

   
Les dispositions de la présente sous-section régissent les 
sociétés constituées en application du titre Ier de la loi 
nº 90-1258 du 31 décembre 1990 et dont l'objet social est 
l'exercice en commun de la profession de conseil en 
propriété industrielle. Ces sociétés portent la dénomination 
de société d'exercice libéral de conseils en propriété 
industrielle. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-42 

 
Les actes et documents destinés aux tiers, notamment les 
lettres, factures, annonces et publications diverses, émanant 
d'une société d'exercice libéral de conseils en propriété 
industrielle doivent indiquer la dénomination sociale 
précédée ou suivie immédiatement, selon le cas :
    
- soit de la mention "société d'exercice libéral à 
responsabilité limitée de conseils en propriété industrielle" 
ou de la mention "S.E.L.A.R.L. de conseils en propriété 
industrielle" ; 
    
- soit de la mention "société d'exercice libéral à forme 

 
Abrogé 
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anonyme de conseils en propriété industrielle" ou de la 
mention "S.E.L.A.F.A. de conseils en propriété 
industrielle" ; 
    
- soit de la mention "société d'exercice libéral en 
commandite par actions de conseils en propriété 
industrielle" ou de la mention "S.E.L.C.A. de conseils en 
propriété industrielle", ainsi que de l'énonciation du 
montant de son capital social, de l'adresse de son siège 
social, de la mention de son inscription sur la liste des 
conseils en propriété industrielle et de son numéro 
d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 
 
 

Article R.422-43 
 

Une même personne physique ou morale exerçant la 
profession de conseil en propriété industrielle ne peut, au 
titre du troisième alinéa de l'article 5 de la loi nº 90-1258 du 
31 décembre 1990, détenir de participations dans plus de 
deux sociétés d'exercice libéral de conseils en propriété 
industrielle. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-44 

 
La détention de parts d'une société d'exercice libéral de 
conseils en propriété industrielle est interdite à toute 
personne radiée de la liste des conseils en propriété 
industrielle ou de la liste des conseils en brevets d'invention 
telle qu'elle était prévue à l'article 3 du décret nº 76-671 du 
13 juillet 1976 modifié relatif à la qualification 
professionnelle en matière de brevets d'invention et 
portant organisation et régime disciplinaire de la profession 
de conseil en brevets d'invention. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-45 

 
Un associé ne peut exercer la profession de conseil en 
propriété industrielle qu'au sein d'une seule société 
d'exercice libéral et ne peut exercer la même profession à 
titre individuel ou au sein d'une autre société quelle qu'en 
soit la forme. 
 
 

 
Abrogé 
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Article R.422-46 
 

Les sociétés d'exercice libéral de conseils en propriété 
industrielle sont soumises aux dispositions relatives aux 
obligations, à la garantie et à la discipline applicables à la 
profession de conseil en propriété industrielle. 
 

Toutefois, les sociétés ne peuvent faire l'objet de 
poursuites disciplinaires indépendamment de celles qui 
seraient intentées à l'encontre des conseils associés au sein 
de ces sociétés exerçant la profession. 
 

 

Abrogé 

 

Article R.422-47 
 

L'associé d'une société d'exercice libéral constituée pour 
l'exercice de la profession de conseil en propriété 
industrielle peut en être exclu en cas de sanction 
disciplinaire définitive ayant pour effet de lui interdire 
temporairement l'exercice de la profession pendant plus de 
six mois. 
 

Cette exclusion est décidée par les autres associés statuant à 
l'unanimité. 
 

 

Abrogé 

 

Article R.422-48 
    

Tout associé exclu dispose pour céder ses parts sociales ou 
actions d'un délai de six mois à compter de la notification 
qui lui est faite de cette décision par la société, par l'envoi 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 
    

Pendant ce délai, l'associé exclu perd les rémunérations 
liées à l'exercice de son activité professionnelle et son droit 
d'assister et de voter aux assemblées de la société. Il 
conserve son droit de percevoir les dividendes distribués 
au titre de ses parts sociales ou actions. 
  

Les parts sociales ou actions de l'associé exclu sont 
achetées soit par un acquéreur agréé par la société, soit par 
la société, qui doit alors réduire son capital. A défaut 
d'accord amiable, le prix de rachat des parts sociales est 
déterminé dans les conditions prévues par l'article 1843-4 
du code civil. 
 

 

Abrogé 
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Article R.422-49 
 
L'associé interdit de ses fonctions à titre temporaire 
conserve, pendant la durée de sa peine, sa qualité d'associé 
avec tous les droits et obligations qui en découlent, à 
l'exclusion de sa vocation aux rémunérations versées par la 
société en relation avec l'exercice de son activité 
professionnelle. 
 
En cas de suspension d'exercice de la profession frappant 
l'ensemble des associés de la société d'exercice libéral, 
l'exécution des actes professionnels et la gestion de la 
société sont assurées par un ou plusieurs conseils en 
propriété industrielle désignés par la Compagnie nationale 
des conseils en propriété industrielle. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-50 

 
La constitution d'une société en participation de conseils 
en propriété industrielle visée au titre II de la loi nº 90-
1258 du 31 décembre 1990 donne lieu à l'insertion d'un 
avis dans un journal habilité à recevoir les annonces légales 
au lieu du siège social, s'il en existe un, et au lieu d'exercice 
de chacun des associés. L'avis contient l'identité des 
associés, la dénomination, l'objet, l'adresse du siège, s'il en 
existe un, et celle des lieux d'exercice. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51 

 
L'appartenance à la société en participation, avec la 
dénomination de celle-ci, doit être indiquée dans les actes 
professionnels et les correspondances de chaque associé. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-1 

 
Des conseils en propriété industrielle peuvent, dans les 
conditions prévues par l'article 31-1 de la loi nº 90-1258 du 
31 décembre 1990, constituer une société de participations 
financières de profession libérale de conseils en propriété 
industrielle. 
    
Peuvent également être associés, à l'exclusion de toute 

 
Abrogé 
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autre personne : 
 
1º Pendant un délai de dix ans, des personnes physiques 
qui, ayant cessé toute activité professionnelle, ont exercé la 
profession de conseils en propriété industrielle ; 
    
2º Les ayants droit des personnes physiques mentionnées 
aux premier et troisième alinéas ci-dessus, pendant un délai 
de cinq ans suivant le décès de celles-ci ; 
    
3º Les personnes exerçant une profession libérale, soumise 
à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, intervenant dans l'obtention, le maintien, 
l'exploitation ou la défense des droits de propriété 
industrielle. 
 
 

Article R.422-51-2 
 
La société est constituée sous la condition suspensive de 
son inscription sur la liste des conseils en propriété 
industrielle prévue par l'article L. 422-1, dans une section 
spéciale. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-3 

 
La demande d'inscription d'une société de participations 
financières de profession libérale de conseils en propriété 
industrielle est adressée collectivement par les associés, qui 
désignent un mandataire commun, au directeur général de 
l'Institut national de la propriété industrielle par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, ou remise 
contre récépissé. 
 
Cette demande est accompagnée, à peine d'irrecevabilité, 
des pièces suivantes : 
 
1º Un exemplaire des statuts de la société ; 
    
2º Une attestation du greffier chargé de la tenue du registre 
du commerce et des sociétés au lieu du siège social 
constatant le dépôt au greffe de la demande, des actes 
annexés et des pièces nécessaires à l'immatriculation 
ultérieure de la société de participations financières ;
    

 
Abrogé 
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3º La liste des associés avec, selon le cas, l'indication de 
leur profession ou de leur qualité au regard de l'article 
R. 422-51-1, suivie, pour chacun, de la mention de la part 
du capital qu'il détient dans la société dont l'inscription est 
demandée. 
    
La demande est, le cas échéant, accompagnée d'une note 
d'information désignant la ou les sociétés d'exercice libéral 
de conseil en propriété industrielle dont les parts sociales 
ou actions seront détenues par la société de participations 
financières et précisant la répartition du capital qui 
résultera de ces participations pour chacune d'entre elles. 
 
 

Article R.422-51-4 
 
Le directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle statue sur la demande d'inscription après avis 
de la Compagnie nationale des conseils en propriété 
industrielle. 
    
L'avis est réputé donné si la compagnie ne l'a pas formulé 
dans un délai d'un mois à compter de sa saisine.
    
L'inscription de la société ne peut être refusée que si la 
situation déclarée en application de l'article R. 422-51-3 
n'est pas conforme aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
Le refus d'inscription est motivé et notifié au mandataire 
commun. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-5 

 
Les sociétés de participations financières de profession 
libérale de conseil en propriété industrielle issues d'une 
fusion ou d'une scission sont soumises aux dispositions des 
articles R. 422-51-2 à R. 422-51-4. 
 

 
Abrogé 
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Article R.422-51-6 

 
A la diligence du directeur de l'Institut national de la 
propriété industrielle, une ampliation de la décision 
d'inscription de la société est adressée au greffe du tribunal 
où a été déposée la demande d'immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés. Au reçu de cette ampliation, 
le greffier procède à l'immatriculation et en informe le 
directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle. 
 
La société est dispensée de procéder aux formalités de 
publicité prévues à l'article 281 du décret nº 67-236 du 
23 mars 1967 modifié sur les sociétés commerciales. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-7 

 
La société de participations financières de profession 
libérale de conseil en propriété industrielle notifie au 
directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle tout changement dans la situation déclarée en 
application de l'article R. 422-51-3, avec les pièces 
justificatives, dans un délai de trente jours à compter de la 
date à laquelle ce changement est intervenu. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-8 

 
Si ce changement a pour effet de rendre la situation 
déclarée de la société non conforme aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, la société est mise 
en demeure par le directeur général de l'institut de 
régulariser sa situation dans le délai indiqué par cette mise 
en demeure. 
 
Si, à l'expiration de ce délai, la société n'a pas régularisé sa 
situation, le directeur général de l'institut prononce sa 
radiation par une décision motivée qui est notifiée à la 
société. 
    
Le recours formé contre une décision de radiation a un 
caractère suspensif. 
 

 
Abrogé 
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Article R.422-51-9 
 
A la diligence du directeur général de l'Institut national de 
la propriété industrielle, une expédition de la décision 
définitive prononçant la radiation de la société de la liste 
des conseils en propriété industrielle est notifiée au greffier 
chargé de la tenue du registre du commerce et des sociétés 
auquel la société est immatriculée. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-10 

 
La radiation de la société de participations financières de 
profession libérale de conseil en propriété industrielle de la 
liste des conseils en propriété industrielle emporte sa 
dissolution. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-11 

 
La dissolution de la société, lorsqu'elle ne résulte pas de la 
radiation de la liste des conseils en propriété industrielle, 
est notifiée au directeur général de l'Institut national de la 
propriété industrielle à la diligence du liquidateur. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-12 

 
Le liquidateur peut être choisi parmi les associés. 
  
Plusieurs liquidateurs peuvent être désignés. 
 
Le liquidateur peut être remplacé pour cause 
d'empêchement, ou pour tout autre motif grave, par le 
président du tribunal de grande instance du lieu du siège 
social de la société, statuant en référé à la demande du 
liquidateur lui-même, des associés ou de leurs ayants droit, 
ou du directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-51-13 

 
Dans le cas prévu à l'article R. 422-51-10, le liquidateur 
procède à la cession des parts ou actions que la société 

 
Abrogé 
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radiée détient dans la ou les sociétés d'exercice libéral, dans 
les conditions prévues à l'article R. 422-48. 
 
 

Article R.422-51-14 
 
Le liquidateur informe de la clôture des opérations de 
liquidation le directeur général de l'Institut national de la 
propriété industrielle ainsi que le greffier chargé de la tenue 
du registre du commerce et des sociétés auquel est 
immatriculée la société. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-52 

 
Le conseil en propriété industrielle exerce sa profession 
avec dignité, conscience, indépendance et probité, et dans 
le respect des lois et règlements régissant sa compagnie. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-53 

    
Le conseil en propriété industrielle s'abstient de tout 
démarchage et de toute publicité non autorisés dans les 
conditions prévues à l'article R. 423-2.
   Il établit un barème indicatif du montant de ses 
honoraires, distincts des remboursements de frais et de 
redevances. Le détail de toutes ces charges est 
communiqué à toute personne qui en fait la demande. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-54 

 
Le conseil en propriété industrielle : 
1º S'abstient dans une même affaire de conseiller, assister 
ou représenter des clients ayant des intérêts opposés ; il 
s'abstient également d'accepter un nouveau dossier si le 
secret des informations confiées par un ancien client risque 
d'être violé ; 
 
2º Observe le secret professionnel : ce secret s'étend 
notamment aux consultations qu'il donne à son client, aux 
correspondances professionnelles échangées ainsi qu'à tous 
documents préparés à cette occasion ; 
   

 
Abrogé 
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3º Conduit jusqu'à son terme l'affaire dont il est chargé, 
sauf si son client l'en dessaisit ; 
 
4º Rend compte de l'exécution de son mandat, notamment 
en ce qui concerne le maniement des fonds ; à cet effet, il 
remet à son client un compte qui fait ressortir 
distinctement, d'une part, les honoraires, d'autre part, les 
frais et redevances : ce compte indique les sommes 
précédemment reçues à titre de provision ou de paiement ;
    
5º Remet au client qui l'a dessaisi, ou au nouveau 
mandataire de celui-ci, tous les documents ayant un 
caractère officiel dont il est dépositaire ainsi que toutes les 
pièces et informations nécessaires à l'exécution ou à 
l'achèvement de la mission qui lui était confiée ; la remise 
doit intervenir dans un délai permettant d'éviter toute 
forclusion ou prescription. 
 

 
 

 
Article R.422-56 

 
La chambre de discipline, prévue à l'article L. 422-10 pour 
connaître des manquements à leurs obligations des conseils 
en propriété industrielle, est composée de sept membres :
    
1º Un magistrat de l'ordre judiciaire, président, nommé sur 
proposition du premier président de la cour d'appel de 
Paris ; 
    
2º Un membre du Conseil d'Etat nommé sur proposition 
du vice-président du Conseil d'Etat ; 
 
3º Le président de la Compagnie nationale des conseils en 
propriété industrielle ou son suppléant désigné par lui pour 
la durée de son mandat parmi les vice-présidents de cette 
compagnie ; 
    
4º Deux conseils en propriété industrielle, choisis sur une 
liste de huit candidats proposée, en dehors des membres de 
son bureau, par la Compagnie nationale des conseils en 
propriété industrielle ; 
    
5º Deux personnalités qualifiées. 
 

 
Abrogé 
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Les membres désignés aux 1º, 2º, 4º et 5º ont des 
suppléants nommés dans les mêmes conditions. 
    
La chambre de discipline connaît également des 
manquements à leurs obligations des autres personnes 
admises à exercer en France des activités relevant de la 
profession de conseil en propriété industrielle. 
 
 

Article R.422-57 
 
Les membres de la chambre de discipline sont, à 
l'exception du président de la Compagnie nationale des 
conseils en propriété industrielle et de son suppléant, 
nommés ainsi que leurs suppléants pour trois ans par arrêté 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre chargé de la propriété industrielle. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-58 

 
La chambre de discipline est saisie par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, par le ministre chargé de la propriété 
industrielle, par le directeur général de l'Institut national de 
la propriété industrielle, ou par une plainte. 
 
La saisine ou la plainte sont adressées au président de la 
chambre, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, au siège de l'Institut national de la propriété 
industrielle. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-59 

 
Le secrétaire de la Compagnie nationale des conseils en 
propriété industrielle est rapporteur de la chambre de 
discipline. En cas d'empêchement de celui-ci, et 
notamment s'il apparaît que le délai de six mois prévu à 
l'article R. 422-60 ne pourra être respecté, le bureau de la 
compagnie désigne un suppléant en son sein. 
    
Le secrétariat de la chambre est assuré par l'Institut 
national de la propriété industrielle. 
 

 
Abrogé 
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Article R.422-60 

 
Le rapporteur peut, d'office ou à la demande du président 
de la chambre, requérir de la personne mise en cause, de 
l'auteur de la plainte ou de toute personne susceptible 
d'éclairer les débats, les explications et justifications 
nécessaires à l'information de la chambre. 
 
Le rapport précise les faits dénoncés, les diligences 
accomplies ainsi que les conclusions motivées du 
rapporteur sur l'existence d'une faute disciplinaire. 
 
Il doit être déposé au siège de la chambre dans les six mois 
de la saisine de cette dernière, faute de quoi le président de 
la chambre peut désigner un autre rapporteur parmi les 
membres de la compagnie qui ne sont pas membres de la 
chambre. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-61 

  
Lorsque le rapporteur estime que la plainte ou la saisine est 
irrecevable, sans objet ou manifestement non fondée, il 
propose à la chambre de classer l'affaire. 
 
La décision de classement est prise et notifiée dans les 
formes et conditions prévues à l'article R. 422-64. Elle peut 
être déférée au Conseil d'Etat par la voie du recours en 
cassation. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-62 

 
Sauf lorsqu'il est fait application de l'article R. 422-61, la 
personne qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire est 
cité à comparaître devant la chambre de discipline par son 
président au moins quinze jours avant l'audience, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception.
   Si la personne poursuivie est une personne morale, la 
citation est adressée dans les mêmes conditions à son 
représentant légal. 
  
La citation comporte, à peine de nullité, l'indication précise 
des faits à raison desquels la poursuite est intentée et la 

 
Abrogé 
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référence des dispositions législatives ou réglementaires sur 
le fondement desquelles ces faits sont poursuivis et 
réprimés. Elle est portée à la connaissance de l'autorité qui 
a saisi la chambre ou de l'auteur de la plainte, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Un délai 
de quinze jours à compter de cette notification est imparti, 
tant au plaignant qu'à la personne poursuivie, pour la 
présentation d'éventuelles observations écrites.
   
 La personne poursuivie, l'autorité qui a saisi la chambre ou 
l'auteur de la plainte peuvent prendre connaissance auprès 
du secrétaire de la chambre du dossier de la poursuite, et 
notamment du rapport mentionné à l'article R. 422-60. A 
cet effet, la personne poursuivie et l'auteur de la plainte 
peuvent se faire assister de la personne de leur choix.
    
Le dossier est également tenu à la disposition des membres 
de la chambre. 
 
 

Article R.422-63 
 
Sauf si l'un de ses membres et son suppléant relèvent d'une 
des causes de récusation prévues à l'article L. 731-1 du 
code de l'organisation judiciaire, la chambre de discipline 
ne peut siéger et délibérer valablement que si tous les 
membres ou leurs suppléants sont présents. 
  
La chambre entend le rapporteur qui donne lecture de son 
rapport. 
    
La chambre peut entendre tous témoins et faire procéder à 
toute investigation qu'elle estime utile. 
 
Sauf lorsque la chambre se prononce en application de 
l'article R. 422-61, l'auteur de la plainte peut assister à 
l'audience et y être entendu. Sous la même réserve, la 
personne poursuivie a la parole en dernier et peut, ainsi que 
l'auteur de la plainte, se faire assister de la personne de son 
choix. 
    
Les séances de la chambre sont publiques. Toutefois, le 
président peut, d'office ou à la demande d'une des parties, 
interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie 
de la séance dans l'intérêt de l'ordre public ou lorsque le 
respect de la vie privée ou du secret des affaires le justifie. 

 
Abrogé 



                                                                     

 

152 

 
DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
 

Article R.422-64 
 
Le délibéré a lieu hors la présence des parties. Le 
rapporteur ne participe pas au délibéré, non plus que le 
secrétaire de la chambre. 
 
La décision disciplinaire, qui doit être motivée, est prise à la 
majorité. La radiation temporaire de plus d'un an ou la 
radiation définitive ne peut être prononcée que par une 
décision prise à la majorité d'au moins cinq membres.
    
La décision est notifiée, par le secrétaire, à l'intéressé, au 
plaignant, au directeur général de l'institut, au garde des 
sceaux, ministre de la justice, et au ministre chargé de la 
propriété industrielle par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception dans un délai de quinze jours 
à compter de son prononcé. 
 
La décision est exécutoire à compter de sa notification à la 
personne qui en a fait l'objet. 
 
La décision peut être déférée au Conseil d'Etat par la voie 
du recours en cassation. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-65 

 
Est radiée de la section spéciale prévue à l'article L. 422-7, 
par décision du directeur général de l'institut, toute société 
dont un membre a fait l'objet d'une radiation pour motif 
disciplinaire si l'intéressé n'a pas, dans les trois mois, cessé 
d'y exercer son activité. 
 
Outre les notifications prévues à l'article R. 422-64, la 
décision de radiation est notifiée au greffier mentionné à 
l'article R. 422-6. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.422-66 

 
La radiation temporaire ou définitive de la liste est publiée 
au Bulletin officiel de la propriété industrielle à la diligence 
du directeur général de l'institut. 
 
 

 
Abrogé 
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Article R.423-1 
 
Les conditions d'inscription sur la liste prévue à l'article 
L. 422-5 sont appréciées à la date d'entrée en vigueur de 
celui-ci. Ces conditions sont, en ce qui concerne les 
personnes morales, appréciées en la personne des auteurs 
de la demande. Le maintien de l'inscription est subordonné 
au respect des conditions au vu desquelles le directeur 
général de l'institut a statué. 
 
Les personnes inscrites sur la liste prévue à l'article L. 422-
5 sont tenues, dans l'exercice de leur activité 
professionnelle, au respect des règles énoncées aux 
articles L. 422-8 et R. 422-52 à R. 422-54. En cas de 
manquement à leurs obligations, elles sont soumises aux 
dispositions des articles R. 422-56 à R. 422-66 et les 
sanctions prévues à l'article L. 422-10 leur sont applicables. 
 

 
Abrogé 

 
Article R.423-2 

 
L'interdiction du démarchage prévue à l'article L. 423-1 ne 
s'étend pas aux offres de services, effectuées par voie 
postale, à destination de professionnels ou d'entreprises. 
Toutefois ces offres doivent se limiter à la communication 
d'informations générales sur le cabinet, son organisation, 
son personnel, ses prestations ainsi que sur le droit de la 
propriété industrielle. 
 
Ces informations peuvent être complétées par des 
indications relatives au prix des prestations. Les suites de 
ces prestations, de nature à entraîner des frais 
supplémentaires, sont, le cas échéant, précisées. Il est 
distingué entre les honoraires et les frais et redevances.
    
La publicité par voie de mise à disposition de brochures ou 
notices, ainsi que d'insertion d'annonces dans la presse 
professionnelle ou dans les annuaires, est autorisée aux 
mêmes conditions. 
    
Ne constituent des publicités ni la publication d'ouvrages 
ou d'articles de nature juridique ou technique ni la 
diffusion d'informations auprès de la clientèle.
    
Un arrêté du ministre chargé de la propriété industrielle, 

 
Abrogé 
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pris après avis de la Compagnie nationale des conseils en 
propriété industrielle, peut prescrire une présentation et 
une formulation normalisées des informations prévues au 
présent article. L'avis de la compagnie est réputé acquis à 
défaut de réponse dans un délai d'un mois à compter de la 
saisine. 
 
 

Article R.512-2 
 
Les personnes n'ayant pas leur domicile ou leur siège dans 
un Etat membre de la Communauté européenne ou dans 
un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
doivent, dans un délai qui leur est imparti par l'institut, 
constituer un mandataire satisfaisant aux conditions 
prévues à l'article R. 512-1. 
 
En cas de pluralité de déposants, un mandataire commun 
satisfaisant aux mêmes conditions doit être constitué.
    
Sauf lorsqu'il a la qualité de conseil en propriété industrielle 
ou d'avocat, le mandataire doit joindre un pouvoir qui 
s'étend, sous réserve des dispositions de l'article R. 513-2 et 
sauf stipulation contraire, à tous les actes et à la réception 
de toutes les notifications prévues aux chapitres II, III et 
IV du présent titre. Le pouvoir est dispensé de légalisation. 

  
Article R.512-2 

 
Les personnes n'ayant pas leur domicile ou leur siège dans 
un Etat membre de la Communauté européenne ou dans 
un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
doivent, dans un délai qui leur est imparti par l'institut, 
constituer un mandataire satisfaisant aux conditions 
prévues à l'article R. 512-1. 
 
En cas de pluralité de déposants, un mandataire commun 
satisfaisant aux mêmes conditions doit être constitué.
    
Sauf lorsqu'il a la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat, le mandataire doit joindre un 
pouvoir qui s'étend, sous réserve des dispositions de 
l'article R. 513-2 et sauf stipulation contraire, à tous les 
actes et à la réception de toutes les notifications prévues 
aux chapitres II, III et IV du présent titre. Le pouvoir est 
dispensé de légalisation. 
 

 
Article R.512-3 

 
Lorsqu'un même dépôt porte sur plusieurs dessins ou 
modèles, les produits dans lesquels ces dessins ou modèles 
sont destinés à être incorporés ou auxquels ils sont destinés 
à être appliqués doivent relever d'une même classe, au sens 
de la classification établie par l'Arrangement de Locarno du 
8 octobre 1968. Toutefois, cette condition ne s'applique 
pas lorsque le dépôt porte sur des ornementations ou s'il a 
été effectué sous la forme simplifiée prévue au cinquième 
alinéa de l'article L. 512-2. 
 
Le dépôt comprend : 
 
1º Une demande d'enregistrement établie dans les 
conditions prévues par l'arrêté mentionné à l'article R. 514-
5 et précisant notamment : 

 
Article R.512-3 

 
Lorsqu'un même dépôt porte sur plusieurs dessins ou 
modèles, les produits dans lesquels ces dessins ou modèles 
sont destinés à être incorporés ou auxquels ils sont destinés 
à être appliqués doivent relever d'une même classe, au sens 
de la classification établie par l'Arrangement de Locarno du 
8 octobre 1968. Toutefois, cette condition ne s'applique 
pas lorsque le dépôt porte sur des ornementations ou s'il a 
été effectué sous la forme simplifiée prévue au cinquième 
alinéa de l'article L. 512-2. 
 
Le dépôt comprend : 
 
1º Une demande d'enregistrement établie dans les 
conditions prévues par l'arrêté mentionné à l'article R. 514-
5 et précisant notamment : 
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a) L'identification du déposant ; 
 
b) Le nombre des dessins ou modèles concernés ; 
 
c) Le nombre total des reproductions graphiques ou 
photographiques incluses dans le dépôt, lequel ne peut 
porter sur plus de cent reproductions ; 
 
d) Le nombre de reproductions qui se rapportent à chaque 
dessin ou modèle identifié ; 
 
e) La désignation usuelle du produit dans lequel le dessin 
ou modèle est destiné à être incorporé ou auquel il est 
destiné à être appliqué ; 
 
f) Le cas échéant, l'indication que la publication du dépôt 
doit être différée, que le droit de priorité attaché à un 
précédent dépôt étranger est revendiqué ou qu'un certificat 
de garantie a été délivré en application de la loi du 
13 avril 1908 ; 
    
2º Une reproduction graphique ou photographique des 
dessins et modèles présentée dans les conditions prévues 
par l'arrêté mentionné au 1º. Chaque reproduction doit 
porter sur un seul objet et ne représenter que celui-ci, à 
l'exclusion de tout autre objet, accessoire, personne ou 
animal. Les textes explicatifs, légendes, ou toute autre 
indication ne faisant pas partie intégrante du dessin ou 
modèle ne sont pas admis sur ou à côté des reproductions. 
Les reproductions peuvent être accompagnées d'une brève 
description, établie exclusivement à des fins documentaires. 
Son contenu définitif est, si nécessaire, mis en forme par 
l'Institut national de la propriété industrielle ; 
    
3º La justification du paiement des redevances prescrites ;
    
4º S'il est constitué un mandataire, le pouvoir de ce dernier, 
à moins qu'il n'ait la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat. 
 
Le déposant peut, jusqu'à la publication prévue à l'article 
R. 512-10, obtenir à ses frais une copie officielle des 
documents contenus dans son dépôt. 

 
a) L'identification du déposant ; 
 
b) Le nombre des dessins ou modèles concernés ; 
 
c) Le nombre total des reproductions graphiques ou 
photographiques incluses dans le dépôt, lequel ne peut 
porter sur plus de cent reproductions ; 
 
d) Le nombre de reproductions qui se rapportent à chaque 
dessin ou modèle identifié ; 
 
e) La désignation usuelle du produit dans lequel le dessin 
ou modèle est destiné à être incorporé ou auquel il est 
destiné à être appliqué ; 
 
f) Le cas échéant, l'indication que la publication du dépôt 
doit être différée, que le droit de priorité attaché à un 
précédent dépôt étranger est revendiqué ou qu'un certificat 
de garantie a été délivré en application de la loi du 
13 avril 1908 ; 
    
2º Une reproduction graphique ou photographique des 
dessins et modèles présentée dans les conditions prévues 
par l'arrêté mentionné au 1º. Chaque reproduction doit 
porter sur un seul objet et ne représenter que celui-ci, à 
l'exclusion de tout autre objet, accessoire, personne ou 
animal. Les textes explicatifs, légendes, ou toute autre 
indication ne faisant pas partie intégrante du dessin ou 
modèle ne sont pas admis sur ou à côté des reproductions. 
Les reproductions peuvent être accompagnées d'une brève 
description, établie exclusivement à des fins documentaires. 
Son contenu définitif est, si nécessaire, mis en forme par 
l'Institut national de la propriété industrielle ;    
 
3º La justification du paiement des redevances prescrites ;
    
4º S'il est constitué un mandataire, le pouvoir de ce dernier, 
à moins qu'il n'ait la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat. 
 
Le déposant peut, jusqu'à la publication prévue à l'article 
R. 512-10, obtenir à ses frais une copie officielle des 
documents contenus dans son dépôt. 
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Article R.512-9-1 
 
La demande d'enregistrement peut être retirée jusqu'au 
début des préparatifs techniques requis par la publication 
prévue au premier alinéa de l'article R. 512-10. 
    
Le retrait s'effectue par une déclaration écrite adressée ou 
remise à l'institut, formulée par le titulaire ou son 
mandataire, lequel, sauf s'il a la qualité de conseil en 
propriété industrielle ou d'avocat, doit justifier d'un 
pouvoir spécial. En cas de pluralité de déposants, le retrait 
ne peut être effectué que s'il est requis par l'ensemble de 
ceux-ci. 
    
Une déclaration de retrait ne peut viser qu'un seul dépôt. 
Le retrait peut être limité à une partie des dessins ou 
modèles de la demande. 
 
La déclaration indique s'il a été ou non concédé des droits 
d'exploitation ou de gage. Dans l'affirmative, elle doit être 
accompagnée du consentement écrit du bénéficiaire de ce 
droit ou du créancier gagiste. 

 
Article R.512-9-1 

 
La demande d'enregistrement peut être retirée jusqu'au 
début des préparatifs techniques requis par la publication 
prévue au premier alinéa de l'article R. 512-10. 
    
Le retrait s'effectue par une déclaration écrite adressée ou 
remise à l'institut, formulée par le titulaire ou son 
mandataire, lequel, sauf s'il a la qualité de conseil en 
propriété industrielle ou d'avocat, doit justifier d'un 
pouvoir spécial. En cas de pluralité de déposants, le retrait 
ne peut être effectué que s'il est requis par l'ensemble de 
ceux-ci. 
    
Une déclaration de retrait ne peut viser qu'un seul dépôt. 
Le retrait peut être limité à une partie des dessins ou 
modèles de la demande. 
 
La déclaration indique s'il a été ou non concédé des droits 
d'exploitation ou de gage. Dans l'affirmative, elle doit être 
accompagnée du consentement écrit du bénéficiaire de ce 
droit ou du créancier gagiste. 
 

 
Article R.512-15 

 
Les actes modifiant la propriété d'un dépôt de dessin ou 
modèle ou la jouissance des droits qui lui sont attachés, tels 
que cession, concession d'un droit d'exploitation, 
constitution ou cession d'un droit de gage ou renonciation 
à ce droit, saisie, validation et mainlevée de saisie, sont 
inscrits à la demande de l'une des parties à l'acte, ou, s'il 
n'est pas partie à l'acte, du titulaire du dépôt au jour de 
cette demande. 
 
Toutefois, un acte ne peut être inscrit que si la personne 
indiquée dans l'acte comme le titulaire du dépôt de dessin 
et modèle avant la modification résultant de l'acte est 
inscrite comme telle au Registre national des dessins et 
modèles. 
    
La demande comprend : 
 
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
    

 
Article R.512-15 

 
Les actes modifiant la propriété d'un dépôt de dessin ou 
modèle ou la jouissance des droits qui lui sont attachés, tels 
que cession, concession d'un droit d'exploitation, 
constitution ou cession d'un droit de gage ou renonciation 
à ce droit, saisie, validation et mainlevée de saisie, sont 
inscrits à la demande de l'une des parties à l'acte, ou, s'il 
n'est pas partie à l'acte, du titulaire du dépôt au jour de 
cette demande. 
 
Toutefois, un acte ne peut être inscrit que si la personne 
indiquée dans l'acte comme le titulaire du dépôt de dessin 
et modèle avant la modification résultant de l'acte est 
inscrite comme telle au Registre national des dessins et 
modèles. 
    
La demande comprend : 
 
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
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2º Une copie ou un extrait de l'acte constatant la 
modification de la propriété ou de la jouissance ; 
    
3º La justification du paiement de la redevance prescrite ;
    
4º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
la qualité de conseil en propriété industrielle ou d'avocat. 
 

2º Une copie ou un extrait de l'acte constatant la 
modification de la propriété ou de la jouissance ;
    
3º La justification du paiement de la redevance prescrite ;
    
4º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
la qualité de conseil en propriété industrielle ou 
d'avocat. 
 

 
Article R.512-17 

 
Les changements de nom, de forme juridique, d'adresse et 
les rectifications d'erreurs matérielles sont inscrits à la 
demande du titulaire du dépôt, qui doit être le titulaire 
inscrit au registre national des dessins et modèles. 
Toutefois, lorsque ces changements et rectifications 
portent sur un acte précédemment inscrit, la demande peut 
être présentée par toute partie à l'acte. 
  
La demande comprend : 
 
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
    
2º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
la qualité de conseil en propriété industrielle ou d'avocat ; 
    
 
3º S'il s'agit d'une rectification d'erreur matérielle, la 
justification du paiement de la redevance prescrite. 
    
L'institut peut exiger la justification de la réalité du 
changement dont l'inscription est sollicitée ou de l'erreur 
matérielle à rectifier. 

 
Article R.512-17 

 
Les changements de nom, de forme juridique, d'adresse et 
les rectifications d'erreurs matérielles sont inscrits à la 
demande du titulaire du dépôt, qui doit être le titulaire 
inscrit au registre national des dessins et modèles. 
Toutefois, lorsque ces changements et rectifications 
portent sur un acte précédemment inscrit, la demande peut 
être présentée par toute partie à l'acte. 
  
La demande comprend : 
 
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
    
2º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
la qualité de conseil en propriété industrielle ou 
d'avocat ; 
    
3º S'il s'agit d'une rectification d'erreur matérielle, la 
justification du paiement de la redevance prescrite. 
    
L'institut peut exiger la justification de la réalité du 
changement dont l'inscription est sollicitée ou de l'erreur 
matérielle à rectifier. 
 

 
Article R.612-2 

 
Le dépôt peut être fait par le demandeur personnellement 
ou par un mandataire ayant son domicile, son siège ou un 
établissement dans un Etat membre de la Communauté 
européenne ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen. Sous réserve des exceptions 
prévues aux articles L. 422-4 et L. 422-5, le mandataire, 
constitué pour le dépôt et pour l'accomplissement de tout 
acte subséquent relatif à la procédure de délivrance du 

 
Article R.612-2 

 
Le dépôt peut être fait par le demandeur personnellement 
ou par un mandataire ayant son domicile, son siège ou un 
établissement dans un Etat membre de la Communauté 
européenne ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen. Sous réserve des exceptions 
prévues à l’article L. 422-4, le mandataire, constitué pour 
le dépôt et pour l'accomplissement de tout acte subséquent 
relatif à la procédure de délivrance du brevet, à l'exception 
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brevet, à l'exception du simple paiement des redevances, 
doit avoir la qualité de conseil en propriété industrielle.
    
Les personnes physiques ou morales n'ayant pas leur 
domicile ou leur siège dans un Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen doivent constituer un 
mandataire satisfaisant aux conditions prévues à l'alinéa 
précédent dans le délai de deux mois à compter de la date 
de réception de la notification qui leur est adressée à cet 
effet. En cas de pluralité de demandeurs, un mandataire 
commun doit être constitué. Si celui-ci n'est pas l'un des 
demandeurs, il doit satisfaire aux conditions prévues par le 
premier alinéa. 
    
Sauf lorsqu'il a la qualité de conseil en propriété industrielle 
ou d'avocat, le mandataire doit joindre un pouvoir qui 
s'étend, sous réserve des dispositions des articles R. 612-38 
et R. 613-45 et, sauf stipulation contraire, à tous les actes et 
à la réception de toutes les notifications prévus aux articles 
R. 611-15 à R. 611-20, R. 612-1 à R. 613-3, R. 613-45 à 
R. 613-65, R. 616-1 à R. 616-3 et R. 618-1 à R. 618-4. Le 
pouvoir est dispensé de légalisation. 
 

du simple paiement des redevances, doit avoir la qualité de 
conseil en propriété industrielle d’avocat. 
    
Les personnes physiques ou morales n'ayant pas leur 
domicile ou leur siège dans un Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen doivent constituer un 
mandataire satisfaisant aux conditions prévues à l'alinéa 
précédent dans le délai de deux mois à compter de la date 
de réception de la notification qui leur est adressée à cet 
effet. En cas de pluralité de demandeurs, un mandataire 
commun doit être constitué. Si celui-ci n'est pas l'un des 
demandeurs, il doit satisfaire aux conditions prévues par le 
premier alinéa. 
    
Sauf lorsqu'il a la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat, le mandataire doit joindre un 
pouvoir qui s'étend, sous réserve des dispositions des 
articles R. 612-38 et R. 613-45 et, sauf stipulation 
contraire, à tous les actes et à la réception de toutes les 
notifications prévus aux articles R. 611-15 à R. 611-20, 
R. 612-1 à R. 613-3, R. 613-45 à R. 613-65, R. 616-1 à 
R. 616-3 et R. 618-1 à R. 618-4. Le pouvoir est dispensé de 
légalisation. 
 

 
Article R.612-38 

 
La demande de brevet peut être retirée à tout moment, par 
une déclaration écrite, jusqu'au paiement de la redevance 
de délivrance et d'impression du fascicule du brevet.
   Cette déclaration ne peut viser qu'une seule demande. 
Elle est formulée par le demandeur ou par un mandataire, 
lequel, sauf s'il a la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat, doit joindre à la déclaration un 
pouvoir spécial de retrait. 
  
Si la demande de brevet a été déposée au nom de plusieurs 
personnes, son retrait ne peut être effectué que s'il est 
requis par l'ensemble de celles-ci. 
 
Si des droits réels, de gage ou de licence ont été inscrits au 
Registre national des brevets, la déclaration de retrait n'est 
recevable que si elle est accompagnée du consentement 
écrit des titulaires de ces droits. 
 

 
Article R.612-38 

 
La demande de brevet peut être retirée à tout moment, par 
une déclaration écrite, jusqu'au paiement de la redevance 
de délivrance et d'impression du fascicule du brevet.
   Cette déclaration ne peut viser qu'une seule demande. 
Elle est formulée par le demandeur ou par un mandataire, 
lequel, sauf s'il a la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat, doit joindre à la déclaration un 
pouvoir spécial de retrait. 
  
Si la demande de brevet a été déposée au nom de plusieurs 
personnes, son retrait ne peut être effectué que s'il est 
requis par l'ensemble de celles-ci. 
 
Si des droits réels, de gage ou de licence ont été inscrits au 
Registre national des brevets, la déclaration de retrait n'est 
recevable que si elle est accompagnée du consentement 
écrit des titulaires de ces droits. 
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Si la demande est retirée après publication au Bulletin 
officiel de la propriété industrielle de la mention prévue à 
l'article R. 612-39, le retrait est inscrit d'office au Registre 
national des brevets. 
 
Dans tous les cas de retrait de la demande, un exemplaire 
de celle-ci est conservé par l'Institut national de la 
propriété industrielle. 
 

Si la demande est retirée après publication au Bulletin 
officiel de la propriété industrielle de la mention prévue à 
l'article R. 612-39, le retrait est inscrit d'office au Registre 
national des brevets. 
 
Dans tous les cas de retrait de la demande, un exemplaire 
de celle-ci est conservé par l'Institut national de la 
propriété industrielle. 

 
Article R.613-45 

 
La renonciation au brevet ou à une ou plusieurs de ses 
revendications est faite par une déclaration écrite.
    
Cette déclaration ne peut viser qu'un seul brevet. Elle est 
formulée par le propriétaire du brevet ou par un 
mandataire, lequel, sauf s'il a la qualité de conseil en 
propriété industrielle ou d'avocat, doit joindre à la 
déclaration un pouvoir spécial de renonciation. 
 
Si le brevet appartient à plusieurs personnes, la 
renonciation ne peut être effectuée que si elle est requise 
par l'ensemble de celles-ci. 
  
Si des droits réels, de gage ou de licence, ont été inscrits au 
Registre national des brevets, la déclaration de renonciation 
n'est recevable que si elle est accompagnée du 
consentement des titulaires de ces droits. 
 
La renonciation est inscrite au Registre national des 
brevets. Elle prend effet à la date de cette inscription.
    
Un avis d'inscription est adressé à l'auteur de la 
renonciation. 

 
Article R.613-45 

 
La renonciation au brevet ou à une ou plusieurs de ses 
revendications est faite par une déclaration écrite.
    
Cette déclaration ne peut viser qu'un seul brevet. Elle est 
formulée par le propriétaire du brevet ou par un 
mandataire, lequel, sauf s'il a la qualité de conseil en 
propriété industrielle ou d'avocat, doit joindre à la 
déclaration un pouvoir spécial de renonciation. 
 
Si le brevet appartient à plusieurs personnes, la 
renonciation ne peut être effectuée que si elle est requise 
par l'ensemble de celles-ci. 
  
Si des droits réels, de gage ou de licence, ont été inscrits au 
Registre national des brevets, la déclaration de renonciation 
n'est recevable que si elle est accompagnée du 
consentement des titulaires de ces droits. 
 
La renonciation est inscrite au Registre national des 
brevets. Elle prend effet à la date de cette inscription.
    
Un avis d'inscription est adressé à l'auteur de la 
renonciation. 
 

 
Article R.613-55 

 
Les actes modifiant la propriété d'une demande de brevet 
ou d'un brevet ou la jouissance des droits qui lui sont 
attachés, tels que cession, concession d'un droit 
d'exploitation, constitution ou cession d'un droit de gage 
ou renonciation à ce droit, saisie, validation et mainlevée de 
saisie, sont inscrits à la demande de l'une des parties à 
l'acte, ou, s'il n'est pas partie à l'acte, du titulaire du dépôt 

 
Article R.613-55 

 
Les actes modifiant la propriété d'une demande de brevet 
ou d'un brevet ou la jouissance des droits qui lui sont 
attachés, tels que cession, concession d'un droit 
d'exploitation, constitution ou cession d'un droit de gage 
ou renonciation à ce droit, saisie, validation et mainlevée de 
saisie, sont inscrits à la demande de l'une des parties à 
l'acte, ou, s'il n'est pas partie à l'acte, du titulaire du dépôt 



                                                                     

 

160 

 
DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
au jour de cette demande. 
 
Toutefois, un acte ne peut être inscrit que si la personne 
indiquée dans l'acte à inscrire comme étant le titulaire de la 
demande de brevet ou du brevet avant la modification 
résultant de l'acte est inscrite comme telle au registre 
national des brevets. 
 
La demande comprend : 
 
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
 
2º Une copie ou un extrait de l'acte constatant la 
modification de la propriété ou de la jouissance ; 
    
3º La justification du paiement de la redevance prescrite ;
    
4º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
la qualité de conseil en propriété industrielle ou d'avocat. 
 

au jour de cette demande. 
 
Toutefois, un acte ne peut être inscrit que si la personne 
indiquée dans l'acte à inscrire comme étant le titulaire de la 
demande de brevet ou du brevet avant la modification 
résultant de l'acte est inscrite comme telle au registre 
national des brevets. 
 
La demande comprend : 
 
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
 
2º Une copie ou un extrait de l'acte constatant la 
modification de la propriété ou de la jouissance ; 
    
3º La justification du paiement de la redevance prescrite ;
    
4º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
la qualité de conseil en propriété industrielle ou 
d'avocat. 
 

 
Article R.613-57 

 
 Les changements de nom, de forme juridique, d'adresse et 
les rectifications d'erreurs matérielles sont inscrits à la 
demande du titulaire de la demande de brevet ou du brevet, 
qui doit être le titulaire inscrit au registre national des 
brevets. Toutefois, lorsque ces changements et 
rectifications portent sur un acte précédemment inscrit, la 
demande peut être présentée par toute partie à l'acte.
    
La demande comprend : 
 
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
  
2º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
la qualité de conseil en propriété industrielle ou d'avocat ;
    
 
3º S'il s'agit d'une rectification d'erreur matérielle, la 
justification du paiement de la redevance prescrite.
   L'institut peut exiger la justification de la réalité du 
changement dont l'inscription est sollicitée ou de l'erreur 
matérielle à rectifier. 

 
Article R.613-57 

 
 Les changements de nom, de forme juridique, d'adresse et 
les rectifications d'erreurs matérielles sont inscrits à la 
demande du titulaire de la demande de brevet ou du brevet, 
qui doit être le titulaire inscrit au registre national des 
brevets. Toutefois, lorsque ces changements et 
rectifications portent sur un acte précédemment inscrit, la 
demande peut être présentée par toute partie à l'acte.
    
La demande comprend : 
 
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
  
2º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
la qualité de conseil en propriété industrielle ou 
d'avocat ; 
    
3º S'il s'agit d'une rectification d'erreur matérielle, la 
justification du paiement de la redevance prescrite.
   L'institut peut exiger la justification de la réalité du 
changement dont l'inscription est sollicitée ou de l'erreur 
matérielle à rectifier. 
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Article R.712-2 
 
Le dépôt peut être fait personnellement par le demandeur 
ou par un mandataire ayant son domicile, son siège ou son 
établissement dans un Etat membre de la communauté 
européenne ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen. 
  
Sous réserve des exceptions prévues aux articles L. 422-4 et 
L. 422-5, le mandataire constitué pour le dépôt d'une 
demande d'enregistrement de marque et tout acte 
subséquent relatif à la procédure d'enregistrement, à 
l'exception du simple paiement des redevances et des 
déclarations de renouvellement, doit avoir la qualité de 
conseil en propriété industrielle. 
 
Les personnes n'ayant pas leur domicile ou leur siège dans 
un Etat membre de la Communauté européenne ou dans 
un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
doivent, dans le délai qui leur est imparti par l'institut, 
constituer un mandataire satisfaisant aux conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 
   
En cas de pluralité de déposants, un mandataire commun 
doit être constitué. Si celui-ci n'est pas l'un des déposants, il 
doit satisfaire aux conditions prévues par le 
deuxième alinéa. 
    
Sauf lorsqu'il a la qualité de conseil en propriété industrielle 
ou d'avocat, le mandataire doit joindre un pouvoir qui 
s'étend, sous réserve des dispositions des articles R. 712-21 
et R. 714-1 et sauf stipulation contraire, à tous les actes et à 
la réception de toutes les notifications prévues au présent 
titre. Le pouvoir est dispensé de légalisation. 
 

 
Article R.712-2 

 
Le dépôt peut être fait personnellement par le demandeur 
ou par un mandataire ayant son domicile, son siège ou son 
établissement dans un Etat membre de la communauté 
européenne ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen. 
  
Sous réserve des exceptions prévues à l’article L. 422-4, le 
mandataire constitué pour le dépôt d'une demande 
d'enregistrement de marque et tout acte subséquent relatif 
à la procédure d'enregistrement, à l'exception du simple 
paiement des redevances et des déclarations de 
renouvellement, doit avoir la qualité d’avocat.  
 
 
Les personnes n'ayant pas leur domicile ou leur siège dans 
un Etat membre de la Communauté européenne ou dans 
un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
doivent, dans le délai qui leur est imparti par l'institut, 
constituer un mandataire satisfaisant aux conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 
 
En cas de pluralité de déposants, un mandataire commun 
doit être constitué. Si celui-ci n'est pas l'un des déposants, il 
doit satisfaire aux conditions prévues par le 
deuxième alinéa. 
    
Sauf lorsqu'il a la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat, le mandataire doit joindre un 
pouvoir qui s'étend, sous réserve des dispositions des 
articles R. 712-21 et R. 714-1 et sauf stipulation contraire, à 
tous les actes et à la réception de toutes les notifications 
prévues au présent titre. Le pouvoir est dispensé de 
légalisation. 
 

 
Article R.712-3 

 
Le dépôt comprend : 
  
1º La demande d'enregistrement de la marque établie dans 
les conditions prévues par l'arrêté mentionné à l'article 
R. 712-26 et précisant notamment : 
   

 
Article R.712-3 

 
Le dépôt comprend : 
  
1º La demande d'enregistrement de la marque établie dans 
les conditions prévues par l'arrêté mentionné à l'article 
R. 712-26 et précisant notamment : 
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a) L'identification du déposant : 
 
b) Le modèle de la marque, consistant dans la 
représentation graphique de cette dernière ; le modèle peut 
être complété par une brève description ; cette dernière est 
obligatoire dans les cas prévus à l'arrêté précité ; 
    
c) L'énumération des produits ou services auxquels elle 
s'applique, ainsi que l'énumération des classes 
correspondantes ; 
    
d) Le cas échéant, l'indication qu'est revendiqué le droit de 
priorité attaché à un précédent dépôt étranger ou qu'un 
certificat de garantie a été délivré en application de la loi du 
13 avril 1908. 
 
2º Les pièces annexes ci-après : 
    
a) La justification du paiement des redevances prescrites ; 
    
b) S'il est constitué un mandataire, le pouvoir de ce dernier, 
à moins qu'il n'ait la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat ; 
    
c) Si le caractère distinctif du signe déposé à titre de 
marque a été acquis par l'usage, la justification de cet 
usage ; 
    
d) S'il s'agit d'une marque collective de certification, le 
règlement déterminant les conditions auxquelles est 
subordonné l'usage de la marque ; 
 
e) Si le déposant est un étranger qui n'est ni domicilié, ni 
établi sur le territoire national, et sous réserve des 
conventions internationales, la justification qu'il a 
régulièrement déposé la marque dans le pays de son 
domicile ou de son établissement et que ce pays accorde la 
réciprocité de protection aux marques françaises. 
    
Un même dépôt ne peut porter que sur une seule marque. 
 

a) L'identification du déposant : 
 
b) Le modèle de la marque, consistant dans la 
représentation graphique de cette dernière ; le modèle peut 
être complété par une brève description ; cette dernière est 
obligatoire dans les cas prévus à l'arrêté précité ; 
    
c) L'énumération des produits ou services auxquels elle 
s'applique, ainsi que l'énumération des classes 
correspondantes ; 
    
d) Le cas échéant, l'indication qu'est revendiqué le droit de 
priorité attaché à un précédent dépôt étranger ou qu'un 
certificat de garantie a été délivré en application de la loi du 
13 avril 1908. 
 
2º Les pièces annexes ci-après : 
    
a) La justification du paiement des redevances prescrites ; 
    
b) S'il est constitué un mandataire, le pouvoir de ce dernier, 
à moins qu'il n'ait la qualité de conseil en propriété 
industrielle ou d'avocat ; 
 
c) Si le caractère distinctif du signe déposé à titre de 
marque a été acquis par l'usage, la justification de cet 
usage ; 
    
d) S'il s'agit d'une marque collective de certification, le 
règlement déterminant les conditions auxquelles est 
subordonné l'usage de la marque ; 
 
e) Si le déposant est un étranger qui n'est ni domicilié, ni 
établi sur le territoire national, et sous réserve des 
conventions internationales, la justification qu'il a 
régulièrement déposé la marque dans le pays de son 
domicile ou de son établissement et que ce pays accorde la 
réciprocité de protection aux marques françaises. 
    
Un même dépôt ne peut porter que sur une seule marque. 

 
Article R.712-14 

 
L'opposition est présentée par écrit dans les conditions 
prévues par l'arrêté mentionné à l'article R. 712-26. 

 
Article R.712-14 

 
L'opposition est présentée par écrit dans les conditions 
prévues par l'arrêté mentionné à l'article R. 712-26. 
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Elle précise : 
  
1º L'identité de l'opposant, ainsi que les indications propres 
à établir l'existence, la nature, l'origine et la portée de ses 
droits ; 
    
2º Les références de la demande d'enregistrement contre 
laquelle est formée l'opposition, ainsi que l'indication des 
produits ou services visés par l'opposition ; 
 
3º L'exposé des moyens sur lesquels repose l'opposition ; 
    
4º La justification du paiement de la redevance prescrite ; 
    
5º Le cas échéant, sauf lorsqu'il a la qualité de conseil en 
propriété industrielle ou d'avocat, le pouvoir du 
mandataire, ce pouvoir pouvant être adressé à l'institut 
dans le délai maximum d'un mois. 

    
Elle précise : 
  
1º L'identité de l'opposant, ainsi que les indications propres 
à établir l'existence, la nature, l'origine et la portée de ses 
droits ; 
    
2º Les références de la demande d'enregistrement contre 
laquelle est formée l'opposition, ainsi que l'indication des 
produits ou services visés par l'opposition ; 
 
3º L'exposé des moyens sur lesquels repose l'opposition ; 
    
4º La justification du paiement de la redevance prescrite ; 
    
5º Le cas échéant, sauf lorsqu'il a la qualité de conseil en 
propriété industrielle ou d'avocat, le pouvoir du 
mandataire, ce pouvoir pouvant être adressé à l'institut 
dans le délai maximum d'un mois. 
 

 
Article R.712-21 

 
La demande d'enregistrement peut être retirée jusqu'au 
début des préparatifs techniques relatifs à l'enregistrement. 
Le retrait peut être limité à une partie du dépôt. Il 
s'effectue par une déclaration écrite adressée ou remise à 
l'institut. 
    
Une déclaration de retrait ne peut viser qu'une seule 
marque. Elle est formulée par le demandeur ou par son 
mandataire lequel, sauf s'il a la qualité de conseil en 
propriété industrielle ou d'avocat, doit joindre un pouvoir 
spécial. 
    
Elle indique s'il a été ou non concédé des droits 
d'exploitation ou de gage. Dans l'affirmative, elle doit être 
accompagnée du consentement écrit du bénéficiaire de ce 
droit ou du créancier gagiste. 
 
Si la demande d'enregistrement a été formulée par plusieurs 
personnes, son retrait ne peut être effectué que s'il est 
requis par l'ensemble de celles-ci. 
  
Le retrait ne fait pas obstacle à la publication prévue au 
premier alinéa de l'article R. 712-8. 

 
Article R.712-21 

 
La demande d'enregistrement peut être retirée jusqu'au 
début des préparatifs techniques relatifs à l'enregistrement. 
Le retrait peut être limité à une partie du dépôt. Il 
s'effectue par une déclaration écrite adressée ou remise à 
l'institut. 
    
Une déclaration de retrait ne peut viser qu'une seule 
marque. Elle est formulée par le demandeur ou par son 
mandataire lequel, sauf s'il a la qualité de conseil en 
propriété industrielle ou d'avocat, doit joindre un 
pouvoir spécial. 
    
Elle indique s'il a été ou non concédé des droits 
d'exploitation ou de gage. Dans l'affirmative, elle doit être 
accompagnée du consentement écrit du bénéficiaire de ce 
droit ou du créancier gagiste. 
 
Si la demande d'enregistrement a été formulée par plusieurs 
personnes, son retrait ne peut être effectué que s'il est 
requis par l'ensemble de celles-ci. 
  
Le retrait ne fait pas obstacle à la publication prévue au 
premier alinéa de l'article R. 712-8. 
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Article R.714-4 
 
Les actes modifiant la propriété d'une marque ou la 
jouissance des droits qui lui sont attachés, tels que cession, 
concession d'un droit d'exploitation, constitution ou 
cession d'un droit de gage ou renonciation à ce droit, saisie, 
validation et mainlevée de saisie, sont inscrits à la demande 
de l'une des parties à l'acte ou, s'il n'est pas partie à l'acte, 
du titulaire du dépôt au jour de la demande d'inscription.
    
Toutefois, un acte ne peut être inscrit que si la personne 
indiquée dans l'acte comme étant le titulaire de la demande 
d'enregistrement ou de la marque avant la notification 
résultant de l'acte est inscrite comme telle au registre 
national des marques. 
  
La demande comprend : 
  
1º Un bordereau de demande d'inscription ;
    
2º Une copie ou un extrait de l'acte constatant la 
modification de la propriété ou de la jouissance ; 
    
3º La justification du paiement de la redevance prescrite ; 
    
4º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins que celui-
ci n'ait la qualité de conseil en propriété industrielle ou 
d'avocat. 

 
Article R.714-4 

 
Les actes modifiant la propriété d'une marque ou la 
jouissance des droits qui lui sont attachés, tels que cession, 
concession d'un droit d'exploitation, constitution ou 
cession d'un droit de gage ou renonciation à ce droit, saisie, 
validation et mainlevée de saisie, sont inscrits à la demande 
de l'une des parties à l'acte ou, s'il n'est pas partie à l'acte, 
du titulaire du dépôt au jour de la demande d'inscription.
    
Toutefois, un acte ne peut être inscrit que si la personne 
indiquée dans l'acte comme étant le titulaire de la demande 
d'enregistrement ou de la marque avant la notification 
résultant de l'acte est inscrite comme telle au registre 
national des marques. 
  
La demande comprend : 
  
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
    
2º Une copie ou un extrait de l'acte constatant la 
modification de la propriété ou de la jouissance ; 
    
3º La justification du paiement de la redevance prescrite ; 
    
4º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins que celui-
ci n'ait la qualité de conseil en propriété industrielle ou 
d'avocat. 
 

 
Article R.714-6 

 
Les changements de nom, de forme juridique, d'adresse et 
les rectifications d'erreurs matérielles sont inscrits à la 
demande du titulaire de la demande d'enregistrement ou de 
la marque, qui doit être le titulaire inscrit au registre 
national des marques. Toutefois, lorsque ces changements 
et rectifications portent sur un acte précédemment inscrit, 
la demande peut être présentée par toute partie à l'acte. 
 
La demande comprend : 
  
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
    
2º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 

 
Article R.714-6 

 
Les changements de nom, de forme juridique, d'adresse et 
les rectifications d'erreurs matérielles sont inscrits à la 
demande du titulaire de la demande d'enregistrement ou de 
la marque, qui doit être le titulaire inscrit au registre 
national des marques. Toutefois, lorsque ces changements 
et rectifications portent sur un acte précédemment inscrit, 
la demande peut être présentée par toute partie à l'acte. 
 
La demande comprend : 
  
1º Un bordereau de demande d'inscription ; 
    
2º S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire, à moins qu'il n'ait 
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la qualité de conseil en propriété industrielle ou d'avocat ;
    
 
3º S'il s'agit d'une rectification d'erreur matérielle, la 
justification du paiement de la redevance prescrite ; 
    
L'institut peut exiger la justification de la réalité du 
changement dont l'inscription est sollicitée ou de l'erreur 
matérielle à rectifier. 

la qualité de conseil en propriété industrielle ou 
d'avocat ; 
    
3º S'il s'agit d'une rectification d'erreur matérielle, la 
justification du paiement de la redevance prescrite ; 
    
L'institut peut exiger la justification de la réalité du 
changement dont l'inscription est sollicitée ou de l'erreur 
matérielle à rectifier. 

 
Article R.811-1 

 
Sous réserve des adaptations prévues par l'article R. 811-3 
ci-après, sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises : 
 
1º Les dispositions du livre Ier à l'exception des articles 
R. 133-1 et R. 133-2 (4º) ; 
  
2º Les dispositions du livre II ; 
 
3º Les dispositions du livre III à l'exception des articles 
R. 326-1 à R. 326-7 ; 
 
4º Les dispositions du livre IV à l'exception des articles 
R. 421-1 à R. 421-12, R. 422-1 à R. 422-66, R. 423-1 et 
R. 423-2 ; 
    
5º Les dispositions du livre V à l'exception des articles 
R. 512-2, R. 512-3, R. 512-13, R. 512-15, R. 513-1 et 
R. 513-2 seulement en tant qu'ils concernent les conseils en 
propriété industrielle ; 
 
6º Les dispositions du livre VI à l'exception des articles 
R. 615-1 à R. 615-5 ainsi que des articles R. 612-2, R. 612-
38, R. 613-46, R. 613-56 et R. 613-58 seulement en tant 
qu'ils concernent les conseils en propriété industrielle ;
    
 
7º Les dispositions du livre VII à l'exception des articles 
R. 712-2, R. 712-13, R. 712-14, R. 712-21, R. 712-24, 
R. 714-4 et R. 714-6 seulement en tant qu'ils concernent les 
conseils en propriété industrielle. 
 
 

 
Article R.811-1 

 
Sous réserve des adaptations prévues par l'article R. 811-3 
ci-après, sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises : 
 
1º Les dispositions du livre Ier à l'exception des articles 
R. 133-1 et R. 133-2 (4º) ; 
  
2º Les dispositions du livre II ; 
 
3º Les dispositions du livre III à l'exception des articles 
R. 326-1 à R. 326-7 ; 
    
4º Les dispositions du livre IV à l'exception des articles 
R. 421-1 à R. 421-12, R. 422-1 à R. 422-66, R. 423-1 et 
R. 423-2 ; 
    
5º Les dispositions du livre V à l'exception des articles 
R. 512-2, R. 512-3, R. 512-13, R. 512-15, R. 513-1 et 
R. 513-2 seulement en tant qu'ils concernent les avocats 
conseils en propriété intellectuelle;    
 
6º Les dispositions du livre VI à l'exception des articles 
R. 615-1 à R. 615-5 ainsi que des articles R. 612-2, R. 612-
38, R. 613-46, R. 613-56 et R. 613-58 seulement en tant 
qu'ils concernent les avocats conseils en propriété 
intellectuelle; 
    
7º Les dispositions du livre VII à l'exception des articles 
R. 712-2, R. 712-13, R. 712-14, R. 712-21, R. 712-24, 
R. 714-4 et R. 714-6 seulement en tant qu'ils concernent les 
avocats conseils en propriété intellectuelle. 
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DROIT POSITIF 

 
AMENDEMENTS PROPOSES 

 
Toutefois, l'article R. 613-63 est ainsi rédigé : 
    
Art. R. 613-63. - La demande de réduction des redevances 
prévue à l'article L. 612-20, dans sa rédaction antérieure à la 
loi nº 2005-842 du 26 juillet 2005, est présentée par écrit au 
directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle. 
    
Elle est accompagnée d'un avis de non-imposition ou d'une 
justification équivalente. Il est statué par décision motivée. 
La décision est notifiée au requérant. 
 
Si la demande est accueillie, le bénéfice de la rédaction est 
acquis au requérant sous réserve qu'il produise chaque 
année un avis de non-imposition ou une justification 
équivalente. 

Toutefois, l'article R. 613-63 est ainsi rédigé : 
    
Art. R. 613-63. - La demande de réduction des redevances 
prévue à l'article L. 612-20, dans sa rédaction antérieure à la 
loi nº 2005-842 du 26 juillet 2005, est présentée par écrit au 
directeur général de l'Institut national de la propriété 
industrielle. 
    
Elle est accompagnée d'un avis de non-imposition ou d'une 
justification équivalente. Il est statué par décision motivée. 
La décision est notifiée au requérant. 
 
Si la demande est accueillie, le bénéfice de la rédaction est 
acquis au requérant sous réserve qu'il produise chaque 
année un avis de non-imposition ou une justification 
équivalente. 
 

  
[Dans la limite d’une période de cinq années à 
compter du jour de la publication du présent décret, 
les articles R. 421-1, , R. 421-2, R. 421-3, R. 421-4, R. 
421-5, R. 421-6, R. 421-8, R. 421-9, R. 421-10 et R. 422-2 
du code la propriété intellectuelle demeurent en 
vigueur pour les personnes titulaires du diplôme 
délivré par le centre d’études internationales de la 
propriété industrielle qui effectuent leur période de 
pratique professionnelle prévue à l’article R 421-1 du 
code de la propriété industrielle.] 
 

  
[Application territoriale des dispositions de la 
présente loi aux collectivités d’outre-mer (Mayotte, 
Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre et Miquelon, Wallis 
et Futuna, Polynésie Française).] 
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Arrêté du 23 septembre 2004 portant application des dispositions des articles R 421-1, R 421-2, et R 421-5 à  

R 421-8 du code de la propriété intellectuelle 

 

 
Article 1 

 
Pour l'application des dispositions de l'article R.421-1 (1°) 
du code de la propriété intellectuelle susvisé, sont reconnus 
comme équivalents à un diplôme national de deuxième 
cycle juridique, scientifique ou technique délivré par un 
établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, défini par le code de l'éducation nationale 
susvisé : 
 
Un diplôme correspondant à 60 crédits ECTS après la 
licence régi par l'arrêté du 23 avril 2002 susvisé, 
sanctionnant une formation juridique, scientifique ou 
technique ; 
 
Un titre d'ingénieur délivré par une école figurant sur la 
liste des écoles techniques publiques, des écoles techniques 
privées reconnues par l'Etat et des écoles techniques 
privées habilitées à délivrer un titre d'ingénieur diplômé, 
établie annuellement par la commission des titres 
d'ingénieur en application de l'article 11 de la loi du 10 
juillet 1934 susvisée ; 
 
Un titre d'ingénieur-maître décerné dans les conditions 
prévues par le décret no 92-84 du 23 janvier 1992 susvisé ;
 
Un diplôme de docteur en médecine ; 
 
Un diplôme d'Etat de docteur en pharmacie ; 
 
Un diplôme de docteur en chirurgie dentaire ; 
 
Un diplôme de docteur vétérinaire ; 
 
Un diplôme de fin de deuxième cycle d'études médicales 
ou pharmaceutiques ; 
 
Un diplôme d'architecte DPLG ; 
 
Un diplôme d'un institut d'études politiques ; 

 

Abrogé 

 

[Dans la limite d’une période de  cinq années à 
compter du jour de la publication du présent arrêté, 
les dispositions de l’arrêté du 23 septembre 2004 
portant application des dispositions des articles R 421-
1, R 421-2, et R 421-5 à R 421-8 du code de la propriété 
intellectuelle demeurent en vigueur pour les 
personnes titulaires du diplôme délivré par le centre 
d’études internationales de la propriété industrielle 
qui effectuent leur période de pratique professionnelle 
prévue à l’article R 421-1 du code de la propriété 
industrielle.] 
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Tout diplôme revêtu du visa du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur, sanctionnant une formation au 
moins égale à trois années après le baccalauréat et délivré 
par un établissement d'enseignement supérieur de 
commerce et de gestion reconnu par l'Etat et autorisé à 
délivrer un tel diplôme ; 
 
Tout titre ou diplôme universitaire ou technique étranger 
exigé pour accéder à la qualification professionnelle en 
matière de propriété industrielle dans l'Etat où ce titre a été 
délivré. 
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